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D. Par arrêté du 5 o’tobre 1919, M. Delavier : 

“ & CIRCULAIRES |" Robe dE, M Delie À mr (Baserpyrénées) srrice ordinaire des 
direction départementale du ravitaillement nis et chaussées el service vi il, arrol- 
général de la Seine-Inférieure, est désigné |  dissement d'O'oron 

; — dans ce département, à « mpter du 17 octo Alheritière, Doubs, service | d nt 
b dre 1919, en qualité de régisseur mplabli et Chaussées et service vicina E 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL chargé de la gestion des comptes s ix | ment de Baume-les-DamesPontarlier à 
s Fe « Approvisionnement en denrées et ! Juits Besançon 
alimenta res » el de Ja 1 quidation des com Montagne, n * de Ja ÏI e d'outre- 
pécret du 26 octobre 1949 portant promotions vitaille a; «_ Transports jrs ei "n mer Placé d L: Ni « dé- 
ES ct nominations dans l’ordre national de la | }, prenant] SOREESL O8 TRUE CE 10 

A NÇAISE Légion d'honneur. Le cautionnement constitué par M. Del > M \ ‘ li- 
: vier est affecté solidairement à la garant de Nord à M - 

Par décret en date du ?6 octobre 1949, rendu des te. ” is +. * ile 5 0 + & J ne y à » à SA ; e 
: Commis ; 7 sition du président du conseil des nu. mer Rae qu de da tr PE, ER 2 spé NRA 0 à D RON ET Te CC U US 
t tai ; sh et de régisseur d'avances au titre des comptes residence £ : de France au Maroc, di- 

et du secrétaire d'Etat à la prési- PP ne ur s nr de ! "Mdr 
, seil, chargé de l'information, et | *PECHIUX Precites. | notion ds e nd iblics. Placé d la 


vis du conseil de l'ordre de la Légiôn EEE. à <, jp Ps 

















d eur en date du 18 octobre 1949 portant ne Vie nis et 
que les promotions et nominations du présent p nd un Die 0 c Ouest à Poilte: té d nent 
| it faites en conformité des lois, ar arreté du o oCctoure 1949, IL € mis fin, rich PRE 
ü ss “ . 2 Ty: à ., te + octohre 1919 n fo tion Call cp » tan ni : : " 
DMIQUE d ts et règlements en vigueur, ont été M omyter du EL 0 oi e 1 4 aux it n + S ‘un, Je viré dl la vzatio Belz ju e- 
promues où nommées dans l’ordre de la Lé- + 7 né CORP rt ” bubois (Mo Paris-Est, arrondissement de Saint-Quentin. 
: n d'honneur, pour prendre rang du jour de |‘ este), cu I de section hors classe à la di-! Chirat, service maritime de la Seine-Infé- 
1 (à ture du présent décret, les personnes sn gr du ravitaillement ac férieure, 3° section, et service de la navie 
4 » x dPé x »)1\é-bt) p 1r i = ' 
désignées ci-après: DOTSI GG. 12 POS ANERROEr. | galion de la Seine, ïe section, à Rouen. 
= = 2er r du idre il 1(f ition 
Au grade d'oflicier. | Pruviso 
; AIM | Deboylez, Corse, service ordinaire des por ta 
Benmalka (Josué), dit Malka, journaliste par- | et chaussées et service maritime, arrondis- 
jmenaire, vice-président du syndicat de la | MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, sement d'Ajaccio 
nresce nord-africaine de Paris. Chévalier du ! Girardin, secrét à GAN£rar L 1? 
J s11 « = 1 ut Crdi à Law } 
= août 1932 DES TRANSPORTS ET DU TOURISME | 5 éineriute ax smént de ne 
:S Palauqn Louis), secrélaire général de Ja ——— | aériennes à Casablar 
à Nouvelle République de Bordeaux et du Sud | Gabriel, Saône-et-Loire, service ordinaire des j 
latif au Quest. Chevalier du 930 janvier 1937. Ponts et chaussées. | ponts et chaussées et service vicinal à 
étrangers ” .. on. Ingénieur du cadre colonial (aftec- 
p. 10806), \ 2 Ts br ci Par arrêté du 19 octobre 1949, les ingénieurs nd rs ! 
vportali MM ART TRES Sites ” - ordinaires des ponts et Chaussées, ci-après \ drau, service Marilime des Rouches-du 
“ion | s Caudrilliers (Robert), Journalisée, TEPOTIET | gésianés, qui ont satisfait ‘aux examens de | Rhône. Ingénieur du cadre colonial (affec- 
“ge ? L PHOIOTAPUE, 49 ans de services mililaires sortie de l'école nationale des ports et haus- | ation p'ovisoire), 
e vils. sées ont recu à daler du 16 octobre 19:19, les | Vevrenche, ministère des affaires étrar rùresz 
* : : ‘; régi . Li à . his je _ Din 
de bar Ridea Georges), journaliste, correspondant affectations suivantes: | résidence générale de France au M \roc, di- 
mark (p. de l'agence française de presse; 54 ans de MM | reclion des travaux publics. Placé dans la 
services t civils EE ER : ; osition de servic Staché 
ser’ el CIvVHS. Bertrand, ministère de la défen e ] atlonale, po ion M ervice dela h + À 
. . “1 € AVOor 17 tñr N enn.s , nl 
oudre en ———————— 4} @ à secrétariat d'Etal chargé de la marine, ser- B D >, ministère de la France d'outre-mer, 
06) vices de Ja direction des travaux immobiliers Placé dans la position de service détaché. 
et marilimes. 
RAVITAILLEMENT 2 : L | x 
Paulou-Massat (de), Deux-Sèvres, service ordi- — 


ne 


naire des ponts et chaussées et service vici- 
de bou. Modification de l'arrêté du 6 novembre 1947 nal, arrondissement Est à Niort, 


portant création au secrétariat général du | Vignier, minislère de l'industrie e{ do com- MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

















+ “ = - - - 
ravitaillement de commissions administra- mere. 
Sudre tives paritaires. Reverdy, Maine-et-Loire, service ordivaire des 
ne: ponts et chaussées et Service vicinal, arron- | Nomination des membres du cabinet du vice- 
: Te is e S à Ange i i ini , 
ES Le heut commissaire au ravitaillement, dis ement ud à Ang: rs. e président du oonsSeil, ministre de l'inté- 
RAIUEUS - ARE Ress + | Dupire, Pas-de-Calais, service ordinaire des rieur. 
Vu l'arrêté du 6 novembre 1917 porlan! s he s ri t Est mm 
RÉ: | ner Ve RD D CT VE « ; ponts et chaussées, arrondissement Est à 
créalion au secrétariat général du ravilaille Arras 
Æ ment de comimissions adinipistratives pari- ME ù ; UE Le vice-président du conse talies 
1S faires, Monnet, Puy-de-Dôme, service ordinaire des | l'intérieur nse, mi re de 
ponts et chaussées et service vicinal, arron- | V Li D us ea s 
Arrèle: dissement Nord à Clermont-Ferrand | Ba À ee: oe br 7 “ POTANE Rex 
hini on des er »@ ! ne e . 
recrule Art, 4er. — J1 est ajouté à l'arrê'é du 6 no- | Philip, Vaucluse, service ordinaire des ponts | , le déc ge #7 Lots pi & Fons; 
el ensei- vombre 1917 susvisé un article 17 bis ainsi et chaussées et service vicinal, ?* arron- |, nt do ht LR juillet 1918 porlant règle- 
n profes: COHIÇU : dissement à Avignon | ment d'administration publique eu ce qui con- 
e et du ét LS TES te EE TERRE | “erne les cabinets ministériels, 
« Art, 17 bis. — Si, avant l’expiration de | Faure, Nièvre, service ordinaire des ponts et 
l: ir mandat, les représentants du personnel, chaussées e! service de la navigaloh, arron- Arrûle : 
tilulure et suppléant. sont amenés à quitter dissement Sud à Nevers. 
l'a | ; | Art. {er Sont nm“ l td [l 
DE lice ninistration par suite de démis lon où at Marchais, Côtes-du-Nord, service ordinaire des | président di il der 2 _ 
enciernent, ils sont remplacés par les can- ponts et chaussées et service de la naviga- | ” ésident du cor , e de li 1r; 
oi d'at didats du même grade ou de la même caté- tion. arrondissement Centre Saint Brie 1C. 
parie n élue a nûr e rural i t es Pass j ‘ Û 4 . Lo pi der da 
de l'ins gore non élus de la même liste qui avaient! À C EE Directe u bine 
. Ohtenu le plus de voix après CUX. Rudeau, Loir-et-{ her, SeTvice ordinaire des É eur du cabinet. 
,“ Si, avant l'expiration de son mandat, un ponts et chaussées et service vicinal, arron- M. François Collaveri, préfet hors cadres, 
Does représentants du personnel titulaire es! dissement Nord à Blois. 
appelé à quitter l’administratio n: suit 1n » EP ENT A à ce a - 
h ] r li dnistrallon par suile ae taunet, ministère de Ia défense nationale Ye : 
——— démission où de licenciement, son suppléant ésrréiarinr d'Ptat chare dé ne ue Directeur adjoint du cabinet, 
_ normé titulaire à sa place jusqu’au renou- EU DU. ne png ur ds ME tebS M. Marcel Gey, préfet ho idre 
| Em it de la commission; le candidat de liers et maritimes, os se u 
L même liste qui avait obtenu le plus de voix Cambau. Savoie. service ordinaire des ponts 
près lui est nommé suppléant, » DEDOOU, CUVIRE, SELURS DENNORES, GES. POR Chef de cabinet. 
“side Art. 9. — Le chef d imintstratit et chaussées et service vicinal, 3° arrondis- de 
— — 12 el des services AGMINISITANIS sement à Chambéry \ ’° “nie 0 fs ’ 
tr rs se Mi ETY. M. Fran: af: ofesse L 
et HE ers ost chargé de l'exécution du pré- a: GE de taétéle s d A. F CO1s La nt, proiesseur. 
tes des sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Avril, ministère de l'industrie et du com- 
re 104 % la République française. scies Chefs adjoints du cabinet. 
Fait à Paris, le 3 octohre 1949 Serpelte, Finistère, service ordinaire des 
x ” 17, U % : 2 ie Fr 7 2 Î . > ! ra 
Fe , ponts ‘et chaussées, service vicinal et ser- | M. Louis Vaye (service parlementaire, Az ,# 
CHARIES RRASART. vice maritime à Quimper. Ingénieur du scmblée nationale). 








& cadre colonial ‘affectation provisoire). M. Raymond Reuter. 
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Chef du secrétariat particulier. 


M. Jacques Mazel, sous-préfet hors cadres. 


Atltachés de cabinet. 


M. Rachid Bencheneb, sous-préfet hors ca- 
dre 
M. Claude Chaballier, administrateur civil. 
M. Robert Cazabat parlementaire, 
Conseil de la République). 


(service 


Chargés de mission. 


M. Jean Besombes (service de presse), 


Mme Germaige Picard Mach 
Art. 2. — le présent arrêlé prendra effet à 
compler du 28 octobre 1949. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 
JULES MOCI. 





Dé'égation de signature, 


Le vice-président du censeil, ministre de 


d'inte rieur, 


Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 
4917 autorisant les ministres à déléguer leur 
Bignature ; 

Vu le décret no 49-249 du 23 février 1949 


relalif à l’organisation de l'administralon cen- 
trale du ministère de l'intérieur: 

Vu le décret du 28 octobre 1949 portant no- 
gminalion des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté en date du ?S octobre 1919 nom- 
mant M. Collaveri (Français), préfet, directeur 
du cabinet du vice-président du conseil, mi- 
aistre de l'intérieur, 


Arrête: 

Art. 4er. — M. Francois Collaveri, préfet, di- 
recteur du cabinet, a d‘légalion permanente 
du vice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, a l'effet de signer tous actes, arrêtés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets et des 
dois. 

Art. ? Le directeur du cabinet du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 oclobre 1949. 


JULFS MOCH. 
—— 6 2— 
Le vice-président du conseil, ministre de 


l'intérieur, 
Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 


4917 autorisant les ministres à déléguer par 
arrêté leur signalure ; 

Vu le décret en date du 28 octobre 1949 
porlant nomination des membres du Gou- 


verneement: 


Vu le décret ne 49-252 en date du 23 lévrier 
4949 relatif à l’organisation de l'administra- 
tion centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 19 janvier 1949 
nominant M. Damelon (Pierre), préfet, chargé 
de la direction des sarvices de l'Algérie et 
des départements d'outre-mer, 

Arrête : 
Art, 4er, — M, Damelon (Pierre), prélet, 


chargé de la direction des services de l’AI- 
érie et des départements d'outre-mer, a dé- 
égalion permanente du ministre de l'inté- 
rieur pour signer, dans la limite de ses attri- 
butions, les arrêtés ou décisions se rappor- 
tant aux matières suivantes: 

Affaires glgériennes: 

Engagement et ordonnancement des crédits 
gtrés par la sous-direction de l'Algérie; 

Approbation des emprunts départementaux 
et communaux autorisés par arrêté intermi- 
nistériel: 

Institution et modification des peages perçus 
duns les ports d'Algérie au proft des cham- 
bres de commerce ; 

Approbation des pensions eccléfastiques ; 

Remises gracieuses de débets concernant le 
Frésor algérien. 


Art. 2. — Le préfet chargé de la direction 
des services de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal o/f/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 

JULES MOGN. 


—— +3 -— 


Le vice-président du conseil, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 
1947 autorisant les ministres à déléguer par 
anrûèlé eur sigralure; 

Vu le décret du 28 octobre 19:39 portant 
aGrninuotion des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 19-252 en date du 23 février 
1919 relatif à l'organisation de l’administra 
tion centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 23 février 19:19 nom 
mant M. Reymond {Jean-Emile) directeur di 
personnel et des affaires po.itiques, 


Arrôle. 

Art. er, — M. Reymond (Jean-Emi'e), pré- 
fet, directeur du personnel et des affaires poli- 
tiquez, est habilité par délégation permanente 
du vice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, à signer les arrêlés, décisions et 
pièces complables concernant: 


1° Personnels. 


Le personnel de inspection générale de 
l’adminisiration, du corps préfectoral et des 
conseiis de préfecture ; 

Le personnel de l’administration centrale, à 
l'exe'usion toutefois des avancements de grade 
et des mesures disciplinaires; 

Le personnel du service intérieur; 

Le personnel titulaire du cadre national des 
sé à l'exclusion, pour les chefs de 
ureau et chefs de division de préfecture, des 
nominations ou mesures disciplinaires ; 

Le personne! non titulaire de l'administra- 
lion centrale et du cadre national des préfec- 
tures : 

Le personnel des centres administratifs et 
techniques interdépartementaux. 


20 A/faires politiques et élections. 


Les marchés de travaux ou de fournilures 
ainsi que les conventions passées avec les 
entreprises publiques ou privées à l’occasion 
de la préparation matérielle des é'ectione, 


3° Cultes et associations. 


L'attribution de secours aux anciens mi 
nistres des cuites et à leur famille et aux 
anciens congréganistes, ainsi que les subven- 
tions aux collectivités locales pour la répara- 
tion des édifices cultue's leur appartenant. 

Art. 2, — Le directeur du personnel et des 
affaires politiques est chargé de l'exécution du 
présent arrèlé, _ sera publié au Journal offi- 
ciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 

JULES MOCH. 
re OO S—- 


Le vxe-président du conseil, ministre de 


l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 

Vu le décret en date du 28 octobre 1949 
portant nomination des membres du Gouver- 
nemer! ; 

Vu le décret no 49-242 en date du 23 fé- 
vrier 1949 relalif à l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 4 mars 1916 nom- 
mant M. Fourrier (Ilenri) directeur adjoint 
o, l'administration départementale et commu- 
nale ; 


Vu le décret en date du 23 février 1919 nom- 





mant M. Moatti (Pierre-Jean) directeur de 
l'administrâtion générale, départementale et 
communale, 








— 
Arrête : 

Art, fer, — M. Moatti (Pierre-Jean) mr. 
diræteur de l'administration générale’ déns 
tementale et communale, à délégation : 7 
manente du ministre de l’intérieur ne © 
gner, dans la limite de ses attribution. 1: 
arrêtés Ou décisions se rapportant aux ms 
tières suivantes : 4 
1o Finances départementales et comm 


{y compris celles des départements 44 ] 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosel, 


Budgets, compies, impositions de c. 
pérception de taxes, emprunts intér 
communes et les départements; 

Subventions (subventions d'intérêt p6:v1 
subventions pour difficultés exceptionnelle 
subventions accordées au titre de la 8 


lité, subventions aux collxtivités es 
pat faits de guerre); : ; 
Remboursement des sommes avar 


PEtat. Participation de l'Etat aux c 
tions encourues par les communes 5: litre 
de la loi du 16 avril 1914 (responeabili! 
des communes en cas d’émeules):; 
Indemnités départementales et com les 
à deg fonctionnaires ou agents de l'Etat 


20 Personnel des collectivités locul 


Retraites (approbation des règlements par- 
ticuliers avec le régime général des as. 
rances sociales: liquidation fictive de pen 
sions) : j 
Autorisation d’ouverture de concours. 


39 Services publics des collectivités locales. 


Approbation de la création des règles dont 
le règlement intérieur est conforme à ur 
règlement type. 


io Domaine des collectivités locales. 


Aliénations, acquisilions ou échanges de 
biens soumis an régime fotestier; 
Acquisitions immobiières, 


os Urbanisme et reconstruction. 


Signature des ordres de payement étabhs 
pour ie règlement des dépenses d'achat de 
stockage, de répartition des matériels et de 
fonctionnement, imputabies au compte spkcil 
intitulé: « Achat de matériels pour la répar- 
tion des réseaux de distribution d'eau des 
communes bombardées »; 


Go Vicinalité. 


Service des cantonniers de la voirie dépar 
tementale, service des chemins départemen- 
taux, des chemins vicinaux, des chemins ri 
Taux; 

70 Conseils, comités et commissions fonction 
nant auprès de l’adininistration départermen 
tale et communale 


Ordonnancement des dépenses; 


8° Service de la protection civile. 


Pensions pour invalidité aux sapeur:-pom- 
piers; 


Subventions aux collectivités locales pou 
l'équipement des services de la protection 
civile; 

Administration du régiment des sapeurs 
pompiers. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 


générale, départementale et communale cel 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui 


sera publié au Journal officiel de la Rspnbit- 
que française. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1919. 
JULES MOCi. 
—— 6 &——— 
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Le vice-président du conseil, ministre de | 
J'intéricur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 jan- 
vier 1917, autorisant les ministres à déléguer 
1 g ni l 8; 
jour SE ret no 49-212 du 23 février 1949 
relatif ‘à l'organisation de l'administration 
tontrale du ministère de l'intérieur; 
Vu le décret du 23 février 1919 nommant 
w Pierre Sudreau directeur des services 
financiers et du contentieux, 
Vu le décret du 28 octoibre 1949 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 


ce 


Arrêle : 

urt. 4. — M. Pierre Sudreau, directeur des 
ervices financiers et du contentieux, est ha- 
lité à signer, par délégalion spéciale: 
jo Les arrêtés de virement, les ordonnances 
de vayement, de virement, de délégation ou 
le régularisation ainsi que les ordres de re- 
s et autres pièces comptables du minis- 
de l'intérieur; 
so Les décisions portant engagement de 
d'penses ainsi que les pièces d’administra- 
tion relatives aux questions contentieuses, 
les réparations civiles, les secours, les pen- 
sions, les œuvres sociales et le service du 
dépôt légal et de la bibliothèque ; 

%o Les arrôtés relatifs aux <réations, modi- 
fivations et suppressions de régies d’avances 
ou de recelles ainsi que les arrêtés relatifs 
à la nomination des régisseurs ; 

io Les arrêtés de débets, de remises de 
débets et les étals exécutoires émis en appli- 
cation de l’article 54 de la loi du 13 avril 48%; 

Les décisions opposant aux créanciers 
de l'Etat la déchéance quadriennale ; 

Go Les mémoires en réponse au tribunal des 
contlits, ainsi qu'aux pourvois formés devant 
le conseil d'Etat. 

Art. 2. — Le directeur des services finan- 
ciers et du contentieux est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 

JULES MOCH. 
——— 6 &—— 


Le vice-président du conseil 
l'intérieur, 
le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 
4917 autorisant les ministres à déléguer par 
arrété leur signature; 

Vu le décret en date du 2%8 octobre 1949 
portant nomination des membres du Gouver- 
hement; 
Vu le décret no 49-942 en date du 3 janvier 
1919 relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 23 février 1949 
nommant M. Bertaux (Pierre), préfet, direc- 
teur général de la sûreté nationale, 


, ministre de 


Art, er, — M. Pierre Bertaux, directeur gé- 
néral de la sûreté nationale, a délégation per- 
manente du ministre de l'intérieur pour 
io Les arrèlés portant nominelion, promo- 
lion, licenciement, suspension, mise à la 
relraile, mutations et sanctions de tous les 
fonclionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
luels relevant de la sûreté nationale, à l’ex- 
clusion des arrêtés de nomination, promotion, 
licenciement, mise à la retraite et sanctions 
concernant les contrôleurs généraux de la 
sürelé nationale, les directeurs départemen- 
lux des services de police, les commissaires 
divisionnaires, les commandants de groupe- 
pa de compagnies républicaines de sécu- 

2° Les arrêtés portant mutation dans l’inté- 
rèt du service ou mutation pour convenance 
personnelle de commissaires divisionnaires ; 

5 Les arrêtés accordant à tous les fonc- 
lonnaires de la sûreté nationale des congés 
de longue durée pour aggravation de blessures 
de guerre ou pour tuberculose ouverte ; 

4° Les arrêtés portant assignation à rési- 
dence des étrangers qui, ayant fait l'objet 
d'une mesure d'expulsion, sont dans J'impos- 











sibilité d'y déférer; 


5° Les arrêtés interdisant l'accès des hip- 
podromes et des cynodromes à certains indi- 
vidus, ou les arrêtés rapportant cette inter- 
diction ; 

6° Les arrêtés portant autorisation de 
loteries ; 

1° Les arrêtés portant fermeture des débits 
de boissons ou rapportant des mesures de 
fermeture ; 

8° Les arrêtés d'interdiction de séjour (loi 
du 27 mai 1885) : 

9% Les arrêtés portant autorisation pour les 
élrangers de délenir un colombier de pigeons 
voyageurs pendant une période d'un an. 

Art. 2 — Le directeur général de la sûreté 
nalionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 

JULES MOCH. 
— 8-0 — 


Le vice-président du conseil, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté Icur signature; 

Vu le décret en date du 28 octobre 1949 
poïlant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu Je décret no 49-242 en date du 23 fé- 
vrier 1949 relatif à l’organisation de l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 23 février 1949 nommant 
M. Pagès (Maï”cel) directeur de la réglemen- 
tation, 


Arrête: 


Art. 4er, — M, Pagès (Marcel), directeur de 
la réglementation, est habilité à signer par 


délégation spéciale. 

1° Les arrêtés interdisant l'accès des hip- 
pairomes et des cynodromes à certains indi- 
vidus ou les arrêtés rapportant cette interdic- 
tion ; 

2° Les arrêlés portant autorisation de lote- 

3° Les arrêtés porlant fermeture de débits 
de boissons ou rapportant les mesures de 
fermeture ; 

ào Les arrêtés d'interdiction de séjour pris 
en application de la loi du 27 mars 18% et 
des textes qui l'ont complétée ou modifiée: 
_o Les arrêtés portant autorisation pour les 
étrangers de détenir un colombier de pigeons 


voyageurs pendant une période d'un an. 


Art. 2, — Le directeur de la réglementation 
est chargé de l’exécution du p'ésent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1949. 
JULES MOCK. 
—— @ S—- — 


_Le vice-président du conseil, ministre de 
l'intéricur, 

Vu le décret no 16-233 en date du 23 janvier 
1917 autorisant les ministres à déKguer leur 
signature; 

Vu le décret en date du %8 octobre 1949 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement ; 

Vu le décret n° 49-212 du 23 février 1949 
relatif à l'organisation centrale du ministère 
de l'intérieur; 

Vu le décret du 23 février 1949 nommant 
M. Jacques Levaillant, directeur des services 
techniques, 


Arrûlent: 

Art. 197, — M. Jacques Levaillant, directeur 
des services teçhniques, est habilité à signer 
par délégation spéciale : 

Les marchés ou décisions de résiliation des 
marchés de’travaux ou de fournitures dont le 
montant n'excède pas dix millions de francs, 
ou un million de francs par an s’il s’agit d’un 
marché pour plusieurs années, et dont la 
durée n'excède pas cinq années s'il s'agit 
d'un marché de fournitures; 


Les actes de vente concernant l'acquisition 
de terrains ou d'immeubles d'une valeur 
n'excédant pas six millions de francs; 

Les baux de location d'immeubles dont le 
loyer annuel n'excède pas 500000 F et dont la 
durée n'excède pas neuf ans. 

Art, 2. — Le directeur des services technf- 
ques est chargé de l'exécution du présent ar- 
rèté qui sera publié au Journal of/jiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1919. 


JULES MOCH, 





3 © ©- 


Décret du 26 octobre 1949 portant convocation 
en session ordinaire du conseil général de 
la Seine. 





Le p'ésident du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu les lois des 2 juin 1333, 10 août 1871 
et 12 mai 1922; 

Vu les décrels des 21 avril et 13 juin 1939; 

Vu l'ordonnance ne 45-677 du 13 avril 194, 
portant réforme du régime administratif de 
la ville de Paris et du département de la 
Seine, 


Décrèle: 


Art, 4er, — Le conseil général du départe- 
ment de la Seine est convoqué en session 
ordinaire le mercredi 23 novembre 1949. 

Cette session sera close le samedi 31 dé- 
cembre 1949. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décrel, qui 
sera publié au Journal ufficiel de la Répu 
biique française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des minisires; 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
——————— — 6 © © 





| Décret du 26 octobre 1949 portant changement 
de nom ce la commune de Boutigny (Eure- 
et-Loir). 





Par décret en date du 26 octobre 1949, la 
“ommune de Boutigny (canton de Nogent-le- 
Roi. arrondissement de Dreux, département 
d'Eure-et-Loir), portera désormais le nom de 
Boutigny-sur-Oplon 





Décret du 26 octobre 1949 portant changement 
de nom de la commune de Plouer (Côtes- 
du-Nord). 





Par décret en date du 26 octobre 1949, la 
commune de Plouer (canton et arrondisse- 
ment de Dinan, département des Côtes-du- 
Nord), portera désormais le nom de Piouer- 
sur-Rance. % 





Décret du 26 octobre 1949 portant changement 
de nom de la commune de Nouans (indre- 
et-Loire). 





Par décret en date du 26 octobre 1949, la 
commune de Nouans (canton de Montrésor, 
arrondissement de Tours, département d'Indre- 
et-Loire), portera désormais le nom de Nouans- 
les-Fontaines. 











—+0+- 
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Décret n° 49-1416 portant règlement d'admi- 


nistration publique pour l'application de 





l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 

17 mai 1945. 

Rectifi‘atif au Journal officiel du 14 oc- 
tobre 1919, page 10401 et suivantes: 

Arlic'e 14, a, 1°, dernier mat, au lieu de: 
« Ci-<dessus », lire: « Ci<lessous » 

Article 16, 1, 4e ligne, supprimer la virgule 
après « échelon », 

Article 17, 11, a, avi dernière ligne, au 
lieu de: « les quatre cinquièmes de base », 
lire: « les quatre cinquièmes des émoluments 
de Dire » 

Article 26, I, 2e ligne, au lieu de: « pré- 
vue », Lirt « Prevues »., 

Arlicie 934, I, dernière ligne, au lieu de: 


« aurait dû » 
au lieu de: 
Article 40 
de: Î 
Article 46, 
blisserments 


, Lire: « aurüil 
« aurait », lire 
LR avant-dernière ligne 
« qu'elles », lire: « quelles », 

11, 10e ligne, au lieu de: « éta- 
publics », lire: « établissements 
industriels »; 11, 3e alinéa, 3e ligne, au lieu 
de: « bénéfices des campagnes », lire: « bé- 
héfices de campagne »: 111 4e ligne, au lieu 


de: « versement », lire: « reversement ». 


pu »: IIE, 5° ligne, 
« auraient », 
, âu 


in 
lieu 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 octobre 1949 rapportant les dis- 
positions d'un précéden: arrêté et portant 
nomination d'un offic er ministériel. 


Par décret en dale au 26 octobre 1949, sont 
rapportées les dispositions de l'arrêté du {er fé- 
vriér 1946 acceptant Ja démission de M. Del- 
cer (Œdmond-Henri-Alphonse), huissier du iri- 


bunal de première instance de Moissac (Tarn- 
et-Garonne:. 
M, Delcer est rétabii, à ler f6- 


Mer ré du 

vrier 19416, dans ses fonctions d’huissier du tri- 
bunal de premire instance de Moissac. 
— +06 &—— 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 24 octobre 1949, est admis à 
faire valoir ses droils à la retraite d'office: 
M. Barrazza (Jean-François), surveillant mi- 
ditaire de {re classe des services pénitentiaires 
coloniaux pour compter du 20 septembre 1919. 
1 © -S—— 


Par arrêté d. 25 octobre 1949: 

Sont gdmis à faire valoir leurs droits à pen- 
#io!l 

A compter du 1° novembre 1919: M. Bou- 
guereau (Marcel), ancien directeur de circons- 
criplion pénitentiaire de fre classe (applica- 
tion des dispositions de l’article #6 de hs loi 
du 20 septembre 4918). 

A compler du fer novembre 1949: M. Borie 
(Henri), surveillant (fre classe) à la maison 
centrale de Riom (application des dispositions 
Parti ), $ 2, de la loi du 20 septembre 
d%1s 


ïl 
oo 


le 6, 


Est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à pension: 

A compter du + novembre 1949: M. Le 
Bacquer (Francis), surveillant (ire classe) à 
la maison d'arrêt de Nantes (application des 
dispasiuons de l’article 6, $ 1er, de Ja oi du 
20 septembre 1918), 

Est nommé, par nécessité de service, éco- 
nome) aux prisons des Baumettes à Marseille: 

M. Dalissier (Fernand), greffier comptable À 
l'ex-direction régionale de Châlons-sur-Marne. 
actuellement en congé de longue durée. 


Est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité : 

A compter du 16 octobre 1949: M. Bourdier 
(Louis), surveillant (4e classe) à Ja maison 
d'arrêt de Valenciennes, 





1 est mis fin au stage de: 

M. Barbe !René), surveillänt stagiaire aux 
prisons de Fresnes. ; 

Est rayé des cadres à compter du 1° juiliet 
1919: 


M. Mailre (Victor), ex-surveillant, placé en 


dispon bilité, sur sa demar-te, par arrêté du 
11 juillet 196 
++ — 
Par arrrèté du 25 octobre 1949: 
Est adinis, sur sa demande, à faire valoir ses 


droits à pension: 
A compter du 95 octobre 1949: M. Chamblay 
(Gabriel), surveillant (fre classe) à la maison 


d'arrêt de Dôle (application des dispositions 
de l’article G ($ 1er) de la loi du 20 septembre 
1948) 

Est admis d'office à faire valoir ses droits 
à pension: 

A compiler du {er novembre 1919: M. Pas- 
quier (Pierre), surveillant (4e classe) à M 
maison centrale de Riom (application des dis- 
positions de l’arlicle 21 de la loi du 8 août 
1947 et de l'articie 6 ($ 4er) de la loi du 


20 seplembre 1948). 


Est admis à faire valoir ses droits à pen- 
sion, après réforme: 

A cornpler du {er novembre 1949: M. Casa- 
nova (Xavéær), surveillant (fre classe) à la 
maison de correction de Marseille (application 
des dispositions de l'article 6 ($ 1er) de la loi 
du 20 seplembre 1918). 


Sont mulés, sur leur demande, en la même 
qualité : 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Carrasquet (Jean), surveillant ({re classe) 
à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Mme Carrasquet (Blanche), surveilwnte 
(ire classe) à la maison centrale de Haguenau. 

Est acceptée la démission de: 

M. Dautrix (Gabriel), surveillant (5e classe) 
à la maison centrale de Loos. 

-—-- 8 &- -— 


Par arrété du 25 octobre 1919: 

Est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à pension: ; 

A compiler du 1er novembre 1919: M. Bou- 
tant (Jean), surveillant ({re classe) à la mai- 
son centrale de Poissy (application des dis- 
positions de l'article G (8 fer) de la loi du 
20 septembre 19:8). 

Sont admis À faire valoir leurs droits à pen- 
sion, après réforme: 

A compler du 1e novembre 1919: 

M. Gourdon (Auguste), surveillant ({re classe) 
à la maison centraie de Poissy (application 
des dispositions de l'article 25 de la loi du 
20 septembre 1938). 

M. Buchet (Vincent), surveillant {re c'asse 
à la maison centrale de Loos (application des 
dispositions de l'article 25 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918). 

Sont mules, 
même qualilé: 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Pen:ioleili (Don Louis), premier surveil- 
Jant (fre classe) au centre pénitentiaire ae 
Pithiviers. 

M. Arfeux (Robert), surveillant (5e classe) au 
centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Borget (Paul), surveillant stagiaire au 
centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Catherin- (Albert), surveillant {3e classe) 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Dubois (Léopold), surveillant ;3e classe) 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Kobis (Félix), surveillant (4° classe) au 
centre pénitentiaire de Pithiviers, £ 

M. Larue Jean), surveillant ({re classe, au 
centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Trouillot ‘Georges), surveillant stagiaire 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

Mme Penciolelli (Marie),, surveillante 
E classe) au centre pénitentidire de Pithi- 
viers. 


À la maison d'arrêt de Versailles: M. Boyer 
(René). surveillant (%e classe) au centre péni- 
tentiaire de Pithiviers, 


par nécessité de service, en la 


l 


\ 





. . . ée 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint, 
Cloud : D, 
M. Chantrenne (Raymond), surveillant en, 
adjoint (2° classe) au centre pénitentiaire 


Pithiviers. " 

M. Grosjean (Joseph), surveillant chef 4 
joint (3e classe) au centre pénit@iltiaire 4 
Pithiviers. 

Au sanatorium pénitentiaire de Lin à 
M. Lecorcher Raymond), surveillant !5e els «] 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

A la maison centrale de Melun: M. Po y 
(Maurice), surveillant stagiaire au centre 5 
tenliaire de Pithiviers. 

Au centre pénitentiaire de Cormeillesen 


Parisis: M. Imbau't (Jean), surveillant 
adjoint ‘èe classe) au centre péniter re de 
Pithiviers. 

A la maison d'arrêt de Dreux: M. Lemelaves 
(Alexis), surveillant slagiaire au centre péri 
tenliaire de Pithiviers. 

A la maison d'arrêt de Loos: 

M. Blot (Maurice), surveillant (3e classe) 
centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Joannès (Gilbert), surveillant {4e classe} 
au centre pénitentiaire de Pithiviers, 


Au centre pénitentiaire de Seclin: 


M. Verrier (Fernand), surveillant stagiaire a 
centre pénilentiaire de Pithiviers. 
M. Pouget (Lucien), surveillant (4e classe) 


au centre pénileuliaire de Pilhiviers. 


A la maison centra!'e de Caen: 

M. Crocq (Alexandre), surveillant (5e ë] 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

M. Florence (Emile), surveillant {5e } 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 


ln 
CidSse 
x] 
Classe 


M. Leroy (Séverin), surveillant (3° classe) a 
centre pénitentiaire de Pilhiviers. 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen: M. Pru 
vot (Norbert), surveillant chef adjoint 


{3e classe) au centre pénitentiaire de Pithi 
viers. 

Au centre pénilentiaire d'Ecrouves: M. Ben 
nuchon Louis), premier surveillant (2e c'asse] 
au centre pénitentiaire de Pithiviers. 

Aux prisons de Fresnes: M, Piau (André), 
surveillant (%° classe) d'établissement péniten- 
tiaire, maintenu provisoirement au fort ü4 
Gharenion. 


Est mutée, par nécessité de service, ef 
qualité de sur\eillante (2° classe) : 

Aux prisons de Fresnes: Mme Martin 
( Marie-Louise }, surveillante  daclylographe 
(2e classe) au centre pénitentiaire de Pithi 
viers. 

Sont mutés, sur leur demande, en la mèêmé 
qualité : % 

A la maison centrale de Melun: M. Senol 
(Marcel), surveillant-chet adjoint (3e classe) 
au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Joy 
(Robert), surveillant-chef adjoint (3e classe) 
à la maison d'arrêt de Colmar. 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Raul 
Fernand), surveillant (4e classe) aux prisons 
e lresnes. 


Est rapporté, sur la demande de l'intéressé 
l’'arrêlé du 2: septembre 1919 en tant qui 
affecte, sur sa demande, au groupe pénilen 
tiaire d'Eysses-Carrère : 

M. Bouhelier (Alexandre },  surveillanf 
(5e classe) à la maison centrale de Foissy. 


Est placé, sur sa demande, dans la post 
tion de disponibilité: à compter du 4e oclo- 
bre 1919: 

M. Fage (Charles), surveillant (%e classe) 
au groupe pénitentiaire d'Eysses-Carrère. 


N eit mis fin au stage, avec préavis d'un 
mois : 

A compter du 17 octobre 1949: de M. Pot 
devin (Raymond), surveillant stagiaire à le 
maison d'arrêt de Rouen. 


Est acceptée la démission de: 

M. Marlin (Robert), ex-surveillant (4e classe} 
aux prisons de Fresnes. placé sur sa de- 
mande, dans la position de disponibilité. par 
arrêté du 21: décembre 1918. 
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mnt 


par arrêté du 25 octobre 1919: 


sont déplacés d'office : 


\n centre pénitentiaire de Saint-Martin 
- ii surveillant 


ta N M. Ladsous (Gilbert), 
maison d'arrèt de Lisieux. 
\énitentiaire de la 





Au CEE 11 Le cine à | 
M. Tone rt riunc), surveillant (4 classe) à | 
Ja n d'arrêt de Draguigrian. | 


A la maison d'arrêt de Lyon: M. 


son d'arrêt des Sables-d'Olonne. 
A là maison 
M. Gautier (Pierre) 


centrale de 


\ ja maison d'arrêt de Loos: M. 
nel (Raymond), 


l 
n d'arrêt de Lisieux. 
Fait l’objet d'un 


M. Desachy (Maurice), surveillant (4e classe) 


à la maison d'arrêt de Beauvais, 
Fait l’objet d'un 


M. Le Picault ( Georges }, surveillant 
%æ ciasse) à la maison d'arrêt de Beauvais. 

Est rétrogradé à la {re classe de son grade: | 

M. Henoux (Lucien), surveillant-chef (hors 


classe) à la maison d'arrêt de Beauvais. 


Est rétrogradé en qualité de surveillant- 


f ndinint 
IX JUL 


ch ({re classe 


M. Gauffredy (Emile), 
gnan, qui 


service à la maison d'arrêt de Trévoux. 
Sont révoqués sans suspension de droits à& 
en )1i 
M. Lelard (Jean), surveillant (4e classe) à 
la maison d’arrèt de Caen. 

M. Perney (Roger), surveillant (4% classe) 
à la maison centrale de Caen. 


p 


sont révoqués avec suspension de droits à 


pesion : 
M Bousquet ( Emmanuel }, surveillant 
à la maison d'arrêt de Marseille- 





M. Ta "| 2 
à la maison d'arrèl de Lyon. 

M. Vilpini (Dominique), surveillant (4 classe: 
à la maison d'arrèt de Lyon. d 
—— © 2—— 


, Surveillant (3e classe) 


FA 
1 


Par arrêté du 25 octobre 1949, est rapporté, 
sur la demande de l'intéressé, l'arrêté du 
jee août 1949 en tant qu'il. nomme en qualité 


de sous-chef d'atelier cordonnier de 7e classe : 
M. Dôleux (Antoine), contremaître à l'ate- | 
lier mécanique à la maison centrale de Clair- 


Vaux, 








<$ © &-—— 


Liste complémentaire des experts comptables 


habilités à assister ïes comités d'entre- | 


prise. 





Reclificatif au Journal ofliciel âu 12 octo- 
bre 1919: page 10257, 3e colonne, 9 ligne, au 
seu de: « Société Combes Raumond et Pinel 
(Robert », lire: « Saciété Combes {Raymond) 
et Pinel (Robert) » do 


. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Exequaiur. 


L'exequatur est accordé à M. A.-J. Rinnen- 
dijk, cn qualité de consul général des Pays- 
Bas à Strasbourg, avec juridiction sur les 
dépariements du Bas-Rhin, de la Moselle, de 
la Meurthe-et-Mose!le, des Vosges, du Ilaut- 
Rhin, du territoire de Bc!fort et la Sarre. 


——$6 -2———— 


L 


Duchère : 


Delage | 


rclément), surveillant ({re classe) à la mai- 


Fontevrault : 
surveillant (ire classe) 
tre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Lelour- 
surveillant (4 classe) à la 


abaissement à la 


abaissement à Ja 


surveillant - chef | 
{re classe) à Ja maison d'’arrèt de Dragui- | 
est en ouîre, mulé var nécessité de 





L'exequatur est accordé à M. F. Van den 


| Bergh, en qualité de consul de Belgique à 
Tunis, avec juridiction sur les contrôles civils 
de Tunis, de Grombalia, de Zaghouan, de 

ledjez el Bab. de Teb rsouk, di Kef., de 


Bizerte, de Béja, de Souk el Arba, de Tabarka, 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret du 6 octobre 1942 portant promotions 


et nominaiions dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 octobre 1949, rerdu 
sur la proposilion du président äu conseil des 
ministres, du ministre de la dtfense natlo- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur portant que les promo 
tions et rominalions du présent décret sont 
faites en confrrmité des lois, décrets et rè- 
glements er vigueur, sont 
més dans l’ordre national de la Légion d hon 
neur, au litre de l’armée active, les militaires 


désignés ci-après: 






AU GRADE D'OFFICIER 


1e Militaires en activité de service. 


Corps du contrôle de l'atiministration 
de l’armee, 


ROY  (Ilervé-René-Georges), contrôleur de 
Je classe; 15 ans de services, 3 campagnes. 


Le 
A été blessé e! cité. Cheva:ier du 1° octobre 
19:10. 


Infanterie. 


DENEEF (Alfred-Marie-Frédéric), €] 
lin; 2 ans de services, 23 cam; 
blessé et cité. Chevalier du 5 
1910, 

CARIOU  {Yvon-Françcais-Joseph-Mar'e\, chef 
de bataillon; 2% ans de serpices, 16 camna- 
gnes. À été blessé et cité. Ci 
o août 1935. 





de bataillon; % ans de services, 49 campa 
unes. À été cité. Chevalier du 11 juifle 
1939, 


SICARD (André-François-Ernest}, chef de ba- 


taillon; 25 ans de services, 11 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 5 septembre 1910. 

POUNVIENNE ‘Jean-Ang:l0-Mar'e), chef de ba- 
taillon; 26 ans de services, 17 campagnes. 
A été cité, (Chevalier du 5 septembre 10. 

CHRETIENNOT (Jean Marie-Joseph), lieute- 
nant-colonel: 9% ans de services, 16 campa- 
ones, A élé ciié Chevalier du 5 septembre 
| PR - 

1910 

DE VENEL (Raymond-Laurent-Marie}, chef de 
bataillon; 31 ans de services, 11 campagnes 
A été blessé et cité. Chevalier du 19 dé- 
cermbre 1934. 

BERRIE (Marius-Roger), chef de bataillon, 
2S ans de services, 13 campagnes. A été 
cité, Chevalier du 22 juin 149. 

CHEVRIER (Gaston-Jean), fieutenant-colonel, 
2% ans de services, 17 campagnes A été 
cité. Chevalier du 5 septembre 1940. 

MARTINY (Gaston-Jean-Emile), chef de batail 
lon; % ans de services, 16 campagnes. A élé 
b'essé et cité. Chevalier du 5 septembre 
1940, 

CHARPY (René-Marie-Léon-Clément), chef de 
bataillon; 26 ans de services, 16 campa- 
gnes. À élé cilé. Chevalier du 13 décembre 
1928. 

ARNOULD (Aïlbert-Charles), chef de bataillon, 
30 ans de services, 17 campagnes. A été 
cité, Chevalier du 9 seplembre 1940, 











OGIER DE BAULNY (Jacques Gaston-Marie}, 
Ci de bataillon: 22 


° 29 ans de services 
11 campagnes A é blessé et ité. Cheva- 
lier du » septembre 1%10 


GOURINE KADDOUR BEN ATTALAH, chef da 


bataillon: 31 ans de servires, 10 impa- 
gnes. A été hlessé et cité. Chevalier du 
2 octobre 1959 
KINTZOURICHVMLE (Alexis), chef de batail- 
] 27 ans de services, 17 imipaghes. À clé 
cité. Chevalier du 5 septembre 1940 
DEVILLERS Louis-Cam F hef de batail- 
lon: 26 ans de serv s, 11 Ca npagnes 
él Che lier du © sep Ù 1940, 
DUDEZERT Roger-Simon-Jean), 1] enant- 
col el 24 ans d SCT 3, 11 \mpagnes 
\ 6 blessé et Chevaile ] 21 juin 


AUDIRERT (Louis-Etienne-Mi | { de ba- 
taillon: 27 ans de services, 145 « npagnes. 
A été cité. Chevalier du 9 bre 1940, 

DELCROS (Henri), chef de bataillon: 24 ans 


de services, 15 campagnes. A été cilé. Che- 
valier du 5 septembre 1940. 
BADILLE Marie-Louis-Jean-Joseph}, chef de 
bataiilon : 20 ans de servires, 14 campagnes, 
A été cité. Chevalier du 30 décembre 1959, 


REPELLIN (Louis-Jaseph}, chef de bataillon: 


DERUELLE | l 
bataillon : 2% ans de services, 17 campagnes. 


A été cité, Chevalier du 5 septembre 1910 
PERTUIS (Georges-Emile-Paul), colonel: 21 ans 
de services, 14 campagnes. À été cité, Che- 
valir du 5 septembre 19% 
LE CLERC DE BUSSY (Henry-Joseph}), ‘{ de 
} 97 . » 


bataillon: 25 ans dk ervices, 16 campa- 
gnes. A été cité. 
hra 10:11 


U1 1U, 


DOUCHY (Jo 


Clwvalier du © seplem- 


h-Maric-Prosper { ds ba- 
taillon: 23 ans de services, 9 campagnes. 
A été cit Chevalier du 9 septembre 1940, 


Arme blindée et cavaïtrie, 


REZIG RABAN, chef d'escadrons; 32 an 
scrvnes, 22 campagnes. A été cité. Cheva- 
lier du » s-plembre 1940. 

JOUSLIN DE PISSELOUP DE NORAY (Jeans 
Joseph), chef d’'escadrons:; 26 ans de servi- 
ces, 10 campagnes. À été cité, Chevalier du 
19 décembre 1%4. 

BEZARD ILe! 
irons; 23 ans de se 

été cité, Chevalier du 13 

DE FONT REAULX (Henri-Marie-Paul}, licute- 


nant-‘olonel: 32 ans de services, S campa- 


ri-Louis-Marie), ‘chef d’escas 
rvic = impagnes A 
Ce Ce ass 


4 23 8, ! 
t 
k 


gne CN cité, Chevalier du 17 décern- 
bre 1933 

DUVERNOY (Pau:-Victor), chef d'escadrons; 
27 ans de services, 16 campagnes. A été 


cité, Chevalier du à septembre 1940. 

BALOTTE (J’an-Man:el-Hippolyte), chef d'es- 
cadrons ; 23 ans de Servies, 17 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 2 sep- 
tembre 1910, 

MOISSENET  {Jocques-Louis-Prosper), lieute. 
nant-colonel: 27 ans de services, 13 cam- 
pagnes A été cité. Chevalier du 1e jans 
vier 1930, 

GOACHET (Guy-Ermile-Joseph}, chef d'esca- 
drons; 2» ans de services, 15 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 29 décembre 1999. 

BRUTE DE REMUR (Guy-Camidle-Marie), liu- 
tenant-coione1; 25 ans de services, 10 came 
pignes. A été cité, Chevalier du 5 sep- 
tembre 1910. 

SARTON DU JONCHAY (Louis Joseph-Ray« 
mond), lieutenant-colonel: 29 ans de servi- 
ces, 11 campagnes, A été cité, Chevalier du 
25 juin 1959. 

BORIE (Jacques-Marie-Léopold-Louis), livutes 
nant-colonel; 26 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été cité. Chevalier du 3 septern- 
bre 1940. 

BRIERE (André-Guillaume-flenri), chef d'es- 
Cadrons; 24 ans de services, 15 carnpagnes, 
A éié ciké. Chevalier du 29 juin 19%, 





RE 
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Artillerie. 


(Jean-Marie), 
rvices, 10 


17 décembre 


CODET 
25 ans de st campagnes, À été 
1952. 
eph - Marie) 
à Campagnes. À 
1938. 


' l - 1 
levalier au 


(Pierre - Jo 


cité. C 
CALMELS 
2 an 


{ 
UE 
cité. Chevalier du 13 décembre 


CATIFARY 


de services été 
(Marius-Jean-Joseph}, lieutenñant 
colonel: 33 ans de services, 13 campagne. A 
été cité, Chevalier du © s'ptembre 1940. 
CHARLES-MESSANCE (Léon-Marie-Joseph}), co- 
lone!: 33 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 20 dé&embre 1935. 


JANNIC (Joseph-Marie-François), lieutenant- 
colonel: 32 ans de service, 9 campagnes. 
A élé cilé, Chevalier du 10 décembre 1936. 


MENETRIER  (Auguste-Joseph), 


dron: 432 ans de services, 11 


chef d'esca- 
campagnes. À 


té blessé et cité. Chevalier du % décem- 
bre 1939. 
DUPORT DE RIVOIRE (Charles), chef d’esca- 


dron: 28 
été blessé el 
bre 1910. 
TOUJOUSE (Joseph-Marius-Hénée}), lieutenant- 
colonel; 33 ans de 10 campagnes 
A été cité. Chevalier du 5 seplembre 1910. 


ane de 
cité. 


services, 13 campagnes. A 


Chevalier du 5 septem- 


Services, 


Train. 


GODILLOT (Paul), lieutenant-colonel; 28 
de 16 cumpnagnes, A Été 
valir du 22 juin 1959. 

BACHASSE (Antonin), lieutenant-colonel; 
25 ans de services, 12 campagnes, Chevalier 
du 5 <eptembre 1910. 


ans 
cité. Che- 


cervires, 


D'HAUTEVILLE (Mari -Joseph-Antoine- 
Jacques), chef d'escadron: 2 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, A élé cité. Chevalier 
du 13 décembre 1958, 

Transmissions. 

POUMEYROL  (Pierre-Antoine-Marie), lieute- 
nanl-colonel; 32 ans de services, 9 campa- 
gnes. A élé cité. Chevalier du 22 dé:em- 
bre 1995, 

VIGNOLLES (DanielSylvain), colonel: 32 ane 
de services, 10 campagnes, A élé blessé et 
sité, Chevalier du à septembre 1940, 


Cadre des chancCeliers. 


BAUDE (Ernest - Jules), 
3l ans de services, 8 
blessé et cilé. 
bre 1958, 


lieutenant-colonel; 
campagnes, A été 
Chevalier du 13 décem- 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


FEDERICH (Dominique-René), chef d'esca- 


dron; 33 ans de services, 21 campagnes. À 
été blessé et cité. Chevalier du 1° oclo- 


bre 1910. 


Corps des officiers des affaires musulmanes. 


CHARLES-DOMINIQUE (Georges), 
dant: 23 ans de services, 20 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 11 juin 4937. 


comman- 


Trésorerie aux armées, 
AUBERT (Victor-Antonin), payeur particulier 


de fre classe: 32 ans de services, 21 cam- 
pagnes. A été cité. Chevalier du 30 juin 193. 


Aumônerie militaire. 


JACQUES  !Alfred-Fernand-Guillaume), capi- 
taine aumônier; 31 ans de services, 44 cam- 
agnes. A été cité, Chevalier du 16 décm- 
re 19917. 


Recrutement et statistique. 


GUYADER (Paul-Marie)}, chef de bataillon, 
2% ans de services, 2? campagnes. À été 


cité. Chevalier du 2 décembre 41937. 

DE LA GRANGE (Louis), lieutenant-colonel; 
31 ans de services, 10 campagnes, A été 
cité. Chevalier du 10 décembre 199%. 


lieutenant-colonel : 


colonel : 





Génie. 


CONQUET (Yves-Paul-Elie), chef de bataillon; 
36 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

(René-Ludovic), chef de bataillon; 

ans de services, 8 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 2 juilet 1956. 

BASTIDE (Paul-Léon), colonel; 34 ans de ser- 
vices, & campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 17 décembre 1933. 

ARNAULT  (Louis-Marie), Jieutenant-colonel; 
33 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 19 décembre 
195 4. F 
Intendance. 

FONCTIONNAIRES 


DUCOS (Yves-André-Léon-Eugène), interndant 
militaire de 1re casse; 34 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. Chevalier du 10 di- 
cembre 1956, 

CATIER ({Antoine-Ernest), 


intendant militaire 


de 2 classe; 32 ans de services, {1 campa- 
gnes. À élé cité. Chevalier du 20 décembre 
1995. 


CORNU ({Raoul-Claude-Adolphe), intendant mi- 
litaire de fre classe; 31 ans de services, 
9 campagues. Chevalier du 30 juin 1938, 

LOUBENS (Jean-Marie), intendant milttaire 
de tre classe; 3% ans de services, 7 campa- 
gnes. A élé cilé. Cheva:ier du 10 décemibre 
1996. 


LEPAGE ( Paul-Armand-Charles }, intendant 
militaire de 2e classe; 27 ans de services, 
10 campagnes A été blessé et cité. Cheva- 


lier du -?0 décembre 1935. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
PIQUET (Jean-Baptiste-René}), lieutenant-cola- 
nel; 31 ans de services, 17 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 19 décembre 1926. 
FRANCAIS (Pierre-Frédéric}, lieultenant-rolo-e 
nel; 31 ans de services, 19 campagnes. A été 
cilé. Chevaier du 11 juin 1937 
OURE  (Charles-Victor-Benjamin), 
dant; 22 ans de services, 18 
Chevalier du 11 juin 1937. 
HESTIN (Henri), commandant; 
vices, {4 campagnes, A été 
Chevalier du 2 juiilet 1936. 


comman- 
catnpagnes. 


31 ans de ser- 
blessé et cilé. 


Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 

THALER (François-Jean), colonel; 34 ans de 
sorvices, 8 cainpagnes. A été cilé, Cheva- 
ler du 8 mars 1931. 

DIDELOT  (Georges-Mare-François), lieute- 
nant-cojonel;: 25 ans de services, 10 cam- 
pagnes. A élé cité. Chevalier du 30 juin 
1998. 

CAUMARTIN (Paul-Désiré-Narcisse), coniman- 
dant; 33 ans de services, 8 campagnes. 
Chevalier du 10 décembre 1936 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


LARROQUE (Pierre-Emilien), lieutenant-colo- 
nel: 34 ans de services, 6 campâgnes. A 
éte cité. Chevalier du 10 décembre 1936. 


CAPRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


EPPELE  (Louis-Antoine), commandant: 36 
ans de services, 18 campagnes. Chevalier 
du 11 juin 1937. 

LAMPIN  (Robert-Henri-Anatn'e)}, comman- 


dant; 31 ans de services, 8 campagnes. A 
été hles<é et cil4. Chevalier du 29 décem- 
bre 1932. 


ÉCUDES ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 


LHOMME (André-Albert-Edouard), ingénieur 
mililaire en chef de îre classe; 3% ans de 
services, 10 campagnes, A été cité. Cheva- 
lier du 31 décembre 1990. 

PERDRIZET (Frédérick-Emmanuel), ingénieur 
militaire en chef de fre classe; 35 ans 4e 
services, 7 campagnes. A élé blessé et 
cité. Chevalier du 19 décembre 1934. 





cine 
TROUPES COLONITALES 
infanterie. 
MACTEFAUX (Jean), lieutenant-colonet. 4 


ans de services, 24 campagnes. A 64 
Chevalier du 28 juin 193%. 

LAIOIX (Aïfred-Jules), lieutenant-colone! 
ans de services, 16 Campagnes, A él4 bleca 
et cité. Chevalier du 1% janvier 19%. 

LEOPOLD (Marcel-Jean-Macaire), lientenare 
colonel; 31 ans de services, 21 campagnes 
A été cité. Chevalier du 40 décembre 192% 

DE GONZALES DE LINARES (Jean-Elienne.{n. 
rélien - Marie - Gaston), lieutenant - colon 
31 ans de services, 21 campagnes, À été 
cité. Chevalier du 22 décembre 19%. 

FOURMOND {Emile - Auguste-Henri), 
nant-colanel: 31 ans de services, 21 ; 
pagnes. Chevalier du 2 juillet 1936. 

FLOCIT (Pierre-Théodore), lieuténant-colone]: 
ë1 ans de services, 19 campagnes, 
cité. Chevalier du 10 décembre 41936. 

WAYMET, (Benoit-Ange-Jean), colonel: 2 ar4 
de services, 17 campagnes. A élé cité. © 
valier du 2 juillet 1956. 

VIGUTE (Maurice-Honoré)}, lieutenant-colonel: 
28 ans de services, 20 Campagnes, A él 
cité. Chevalier du 13 décembre 1938. 

CLUZEL-MARTINOT (Jean-François),  Jicute. 
nant-colonel: 29 ans de services, 16 n} 
gnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 
10 décembre 1936. 

SACQUET (Roger-Maïic), colonel; 99 a: 
services, 19 campagnes, A élé cité. C] 
lier du 30 juin 1928. 

HEMULE (Adrien-Antoine) 
services, 13 campagnes. A été blessé et € 
Chevalier du 25 décembre 193%. 

BRELIVET (Jean-Alexandre-Francois), chef de 
bataillon: 27 ans de services, 17 campas 
A élé cilé. Chevalier du 5 septembre 14 

TERTIAUX (Pierre), lieutenant-colonel: ? & 
de services, 18 campagnes. Chevalier du 
30 décembre 1939. 

PELISSIER Auvuste), 


pa) 


, Colonel: 2% ans üg 


PA 


colonel; 26 ans de cr. 


vices, 16 campagnes, A ëté cité. Chevalier 
du 12 décembre 1928. 
Artilierie, 


JANIN (Frédéric-Georges), colonel: 3! ans de 
services, 17 campagnes. À été cité. Cheva- 
lier du 2 dérembre 1937. 

GAIN (Robert-Ermile-Armand), lieutenant-coln. 
el; 29 ans de servires, 19 campagnes. À 
été cité, Chevalier du 1er janvier 1910 

MONCEAUX (René-Bernard-Gabriel), chef d'es 
cadron; 29 ans de services, 18 campaznes 
A été cité. Chevalier du 13 décernbre 19%. 

GUYOT (Marie-Emile-Louis-Giibert), colonel; 
28 ans de services, 15 campagne<, à (6 
blessé et cité. Chevalier du 30 juillet 190. 


Chancellerie. 

MOUGENOT  (Marcel-Eloi-Auguste)}, comman 
dant; 31 ans de services, %9 campagnes, 4 
été cité. Chevalier du 5 septembre 1910. 
Adjoint administratif des corps de troupe. 
CT ABAL (Marcel - Charles), commande 


4 ans de services, 21 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 28 juin 19%. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


MOURGUES (Maurice-Célestin-Jean), chef de 
bataillon; 31 ans de services, 19 camjt 
gnes. Chevalier du 27 juillel 1920. 

Intendance. 
FONCTIONNAIRES 


GUILLOUX (Jules-Marie), intendant mili'are 
de 2e claste; % ans de services, 20 cal 
pagnes. Chevalier du 30 juin 1939. 

REY (Armand-Joseph-Marius), intendant n 
iilaire de 3e classe; 23 ans de *ervire:, 


11 campagnes, à été blessé el cilé. Che- 
valier du 25 juillet 1930. 
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OFFICIERS D'ADMINISTRATION 

GACON (Edmond-Ferréol-Symphorien), lieu- 
tenant colonel; 32 ans de services, 19 cam- 
pagnes, à élé cité. Chevalier du 2 juillet 


493%. 
Service de santé. 
MÉDECINS 


DUFFAUT (Charles-Victor), médecin 
og ans de services, 19 campagnes. 
lier du 5 septembre 1910. 

DUMAS (Jacques-Marie-Roger), médecin colo- 
nel; 29 ans de services, 18 campagnes, à 
été cité. Chevalier du 4° seplembre 1910. 

QUEINNEC (Pierre-François), médecin lieu- 
tenant-colonel; 29 ans de services, 17 cam- 

pagnes. À été cité. Chevalier du 5 septem- 


bre 1910. 


colonel; 
Cheva- 


2° Militaires aégagés des cadres 
Etat-major général de l'armée. 


&ENOIT-GUYOD (Jean-Alphonse-Valentin), gé- 
néral de brigade ; 33 ans de services, 27 Caim- 
pagnes, a été cité. Chevaiïier du 21 décem- 
bre 1926. 

BIENES (Gaston-Georges-Jean), intendant gé- 
néral de %° classe; 42 ans de services, 
12 campagnes. À élé blessé. Chevalier du 
98 décembre 1927. 

DAVOINE (Aïtbert-Edouard), général de bri- 
vade: 58 ans de services, 13 campagnes. A 
été blessé et cité. Chevaiier du 23 décembre 
1927 

MORIN (Charies-Jules-Louis), générai de bri- 
gade: 35 ans de services, 11 campagnes. À 
été cité. Chevalier du 31 décembre 1950. 

ZIWES (André-David), général de brigade; 
23 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 31 décembre 
1930. 

GARRIGOU (Paul-André}, 
24 ans de services, 8 campagnes. 
blessé et cité. Chevalier du 
1930. 

FOUREAUX (Louis-Armand-Alexandre), ingé- 
nieur général de 2e classe; 39 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 6 juillet 1929. 


général de brigade; 


A été 
31 décembre 


Corps du contrôle 
de l'administration de l’armée. 


BIGARD (André-Jules-Eugène-Louis), contrô- 
leur général de 2° classe; 33 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Chevalier du 2 juillet 
4936 


Infanterie, 


REA (Emile-Marie-André), colonel; 35 ans de 
services, 12 campagnes. À été blessé et cité. 
Chevalier du 31 décembre 1923. 

SARRAU (Henri-Dominique}, chef de batail- 
lon; 35 ans de services, 19 campagnes. A 
été cilé. Chevalier du 28 juin 193. 

DIDRY (Paul-Henri), lieutenant-colonel; 21 ans 
de services, 9 campagnes. A été cilé. Che- 
valier du 16 juin 1920. 

THEBAUT (Charles-AngeMarig-Albert), lieute- 
nant-colonel; 35 ans de services, 15 cam- 
pagnes. A été b'essé et cité. Chevalier du 
6 juillet 1929. 

BOUHOURS (Julien), chef de bataillon; 34ens 
de services, 19 campagnes, A été blessé et 
cité. Chevalier du 7 juillet 193. 

SOULIE (Louis - Henri), lieutenant - colonel; 
34 ans de services, 143 campagnes. A été 
- g et cité. Chevalier du 26 décembre 
921. 

BLAIZE DE MAISONNEUVE {Louis - Antoine - 
Marie - Ernile - Joseph), lieutenant - colonel, 
Jo ans de services, 13 campagnes. À été 
1 et cité. Chevalier du 2? décembre 
929. 

LEGROS (Roland-Auguste), chef de batail:on; 
31 ans de services, 19 campagnes. A été cité. 
Chevaïer du 28 juin 1935. 





DE VALENCE DE MINARDIERE ‘Félix - Fran 
çois), chef de batuill 94 ans de 
12 Campagnes. A été blessé et cité. Cheva 
lier du 2S décembre 1%, 


1iHOTI, «4 à services, 


ROY (Eugène), chef de bataillon: 32 ans de 
services, {4 campagnes. A élé cité Cheva- 
lier du 24 décembre 191 

RIGOT Pierre-Sophie-Marie-Pau)), chef de 
bataillon; 32 ans de services, 12 campagnes. 
A été h'essé et cité. Chevalier du 31 dé- 


cembre 1920, 


ADMONT {Maurice-Abert), chef de bataillon; 


51 ans de Services, 17 eutaipagnes. A été cité. 
Chevalier du 17 décembre 1933. 
VIEUGEOT :Roger-Emi'e-Charles), chef de ba 


laillon; 27 ans de services, 12 cal 
A été b'essé et cilé Chevalier du 21 juin 
1910. 

CLEMENT ‘René-Léon-Félix), chef de 
lon; 31 ans de services, 10 campagnes. À 
été cité. Chevaïier du 8 juillet 1952 

JORDAN (Joseph-Léon), chef de batailon; 
31 ans de services, 13 campagnes. A été 
piesé et cité. Cheva'ie: du : sep'-mbr” 
1925. 

MALLEGOLL ‘Joseph4Marie), chef de batail 
lon; % ans de services, {2 campagnes. A 


été blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 
1929 


PLAIT (Jehan-Marie-Emi'e). de bataillon : 
25 ans de services, {5 campagnes, A été 
cité. Chevaiier du 29 décembre 1932, 

CHOLLIER (Etienne-Marie-Léon), chef 4e ba- 
taillon; 31 ans de services, 17 eampnagnes. 
A été cité. Chevalier du 7 juillet 1953. 

GOBILLIARD (Char!'es - Anne - Gilbert), lieute 
nant-colonel; 32 ans de services, 7 
pagnes. A été cité. 
cembre 1928. 

CONRAD Lucien), chef de batai: 9 
de services, 19 campagnes. A été cité. Che 
valier du 20 juin 193. 

DE GARDANE (Gabriel-François). chef de ba- 
taillon; 34 ans de services, 13 campagnes. 


. ' 
chef 


Chevalier du ?8 dé 


A été blessé et cité. Chevalier du 21 dé- 
cembre 1923 
SANTUCCI 'Grégoire-Jean-Noël}, chef de ba- 


taillon; 34 ans de 
A été blessé et 
cembre 1921 


services, 9 camnaznes 


cité Chevaler du 234 dé- 


Arme blindée et cavalerie, 


CHIROUSE (Jean-Ernest), capitaine; 27 ans 
de services, 26 campagnes. A été blessé et 
cité, Chevalier du 29 août 1912. 
exceptionnels. 

CAPDEVILLE  (JeamLéonard-Georges), chef 
d’escadrons:; 33 ans de services, 21 cam- 
pagnes. A été cité. Chevalier du 27 décem 
bre 1931 

LIGER DE CHAUVIGNY (Edmond-François), 
chef d’escadrons: 36 ans de services, 9 cam- 
pagnes. A été hlessé et cité. Chevalier du 


25 décembre 4929. 


CUENEAU (Guy-François), chef d’escadrons:; 
34 ans de services, 14 campagnes, A été 
blessé et cité. Chevalier du 30 décembre 
1930. 

DE MINVIELLE (Roger-Joseph-Marie}, 
d'escadrons; 34 ans de services, 
gnes. A été cité. 
1932. 

PRAVOST (René), chef d'escadrons: 94 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. Che- 
valier du 29 décembre 1932 

CHARLES (Léon-Adrien-Henri), chef d'esca- 
drons; 34 ans de services, 14 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 28 juin 1955. 


chef 
4: campa- 
Chevalier du 7 juillet 


Artillerie, 


JUSTES  (Jean-Bernard-Victor), 
dron; 35 ans de services, 18 
A été blessé et cité 
1932. 

PESSON Louis-Auguste-Murie-Jacques), chef 
d'escadron, 34 ans de services, 17 campa- 
gnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 
24 décembre 1931. 


chef d'esca- 
18 campagnes. 
Chevalier du 8 juillet 
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(Emmanuel-Lou 
. 


s-Edouard), tieute- 
services, 6 campa- 
$. Chevalier du 16 juin 


gnes. À élé cit 


colonel i ns 


SARTOUS (Grégoire-Victor), chef d'escadron: 
35 ans de services, 11 mpas S,. A été 


blessé € { 2 décembre 
1992. 

:REBERT (Marcel-Auguste}, chef d' \iren : 
34 ans de services, 17 campagnes. A été 


cité. Chevalier du 29 juin 195: 
MICHEL (Joseph-Pierre-Marie), chef d'esca- 
dron:; 39 ans de services, 13 campagnes. 

été cité. Chevalier du 2 juiliet 1996 
TAGNET (Paul-Jean), lieutenant-colonel: 37 
ie services, 40 can A été blessé 


ans «a 





inaunpse 
past 


et cité. Chevalier du ?9 décembre 1932 
THEODET Maxime - Joseph - Désiré), lieute- 
nant-colonel; 36 ans de services, 10 cam- 


pagnes 


cemb 


A été cité. Chevalier du 24 d$i- 
: 1991. 
BRESSOT-PERRIN (Jean-Marie 


&'escadron; 32 ans de 


François}, chef 
ervices, 9 CAMmpas 


Chevalier du 31 dé- 


A été blessé et cil 


cembre 1990. 
LACHEVRE ‘Jac ques Jl nri). ] eutenant “olo- 
nei, 32 ans de services, 11 campagnes. A été 


blessé et cité Chevalier du 29 juin 1931 

JOUSSEAUME !André-René), lieulenant-cola- 
nel, 26 ans de services, 11 campagnes. A été 
Cilé. Chevalier du 19 décembre 1934. 

GODAIL Charles-Toussaint-Joseph}, lieulenant- 


colonel: 34 ans de services, 8 campagnes. 


A été cité, Chevalier du 17 décembre 1933 
RIEUPOUILH (Emile - Eugène - Clément), chef 
d'escadron: 31 ans de services, 11 campa- 
gnez, A été cité. Chevalier du {er juillet 
1927. ? 
Transmissions. 
LA 
ABEL (Jean-Charles), chef de bataillon: 4 ans 
de services, 12 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier Cu 17 décemibre 1933 


GOUX (Fernand Joseph), 
23 ans de services, 15 


Chevalier du 20 à 


chef de bataillon; 
campagnes. À été cité. 


hr “« 
emore 1259, 


Service du matériel. 
Subdivision « transmissions », 


GROS (lsidore-Marius-Emile)}, lieutenant-colo- 
nel; 35 ans de services, 16 campagnes, A été 
t cité. Chevalier du 20 juin 19%. 
BERGER (François-Auguste), lieutenant-cola-. 
nel; 355 ans de services, 13 campagnes. A ét 
b.essé et cité. Chevalier du 30 juin 1038. 


essé 6 


Cadre des chanceliers. 


MORAILLON (Jean - Marie - Gilbert}, comman- 
dant; 34 ans ce services, 7 campagnes, À été 
blessé et cité, Chevalier du 23 juin 1918 

RAFLE ‘Pieris-Jean-Emile-Marie), lieutenant. 
colonel; %6 ans de services, 18 campagnes. 
A été blesss ‘et cité. Chevalier du $ juillet 
1928, L 

GAILLARD (Henri-Pierre-Eugène), lieutenant- 
colonel; 37 ans de services, 21 campagnes. 
Chevalier An 21 dérembre 1920. SR 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


BERTRAND  (Ulysse-Casimir), c>mmandant : 
96 ans de services, 10 campagnes. À ét 
blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

SUDRE (André-Charles-Albert), commandant : 
: ans de services, 16 campsgnes. A ét 
ilessé et cité. Chevalier du ?8 décem 
D bre 

DESOXMIERES (Georges), commandant; 
33 ans de services, 18 campagnes. A été 
blessé et cité, Chevalier du 7 juillet 4927. 

FABRE (Eugère-Camille-Louis), commandant: 
> ans de services, 19 campagnes. À 
blessé et cité, Chevalier du 6 juillet 4929, 

HUC  ( Paul - Jean - Clément}, commandant; 
33 ans de services, 21 campagnes. À été cité. 
Chevalier du 11 juin 1997. 


MUNIER (Georges - Henri}, commandant; 


36 ans de services, 7 campagnes. A été 





blesse et cité. 


Chevalier du 16 juin 1920, 
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MAURY fAndré-Marcel), commandant; 3% ans FAIVRE (Léo-Marie-Marc-Aristide), chef de +: 
de services, compagnes, A été blessé et | Matériel, taillon; 34 ans de services, 17 campac es 
cité, Chevalier du 16 juin 192%, PET étbies A été cité. Chevalier du 28 décembre 102$ 

SCHWANDER !Arthur-Eugène), mmandant; collec dis TOURNEL (Louis-César-Valérien\, chef de | 
35 ans de services, 10 campagnes. A lé | METIVIER (André-Paul-Aimé), commandant; laillon, 21 ans de services, 12 campaz 
cité. Chevalier du 28 novembre 192. 33 ans de services, 5 campagnes. A été A été blessé et cité. Chevalier du 7 sentens. 

NAY !Adrien- Félix - Marceau), commandant; blessé et cité. Che‘al'er du 6 avril 1918, bre 1916. 

39 an de servict 3, 16 campagnes, A v du KELLER {Marcel-Ferdinand), colonei; 40 ans | RICHARD (Alban-Jacques-Désiré), lieut t. 
ble: 6 et cité. Chevalier du 25 décembre de services, 6 campagnes. A été blessé et colonel: 31 ans de services, 21 Campagnes, 
éd cité. Chevalier du 21 décembre 1926, A été bessé et cité. Chevalier du °%9 4 

PETITPIERRE :Ferdinand-Pierre Marie), lieute EYMAR (Euzène-Charles). lieutenant-colonel : cembre 1952, x 
nn = gr  ” pr de services, 1 CPE | gi ans de services, 10 campagnes. À été | BESREST (Mathurin-Paul-Joseph-Marie), chef 
R juillet (020 ; = blessé et cité, Chevalier du 31 décembre de baïaillon, 31 ans de services, 20 cam. 

jui 1930. 1930. agnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 
Fr ; 23 juin 1955. 
Cadre des adjoints administratifs >) p - D 24: ‘haslsd Sn Se 
des corps de troupe. CADRE DRE ARIOINES ARMERSERAENS Me, #2 ons Done VF 
SER Jean - Marie - Gaston}, commandant, | DE MASFRAND (Marie-Jude-Henri-Jesn), lieu campagnes. À été cité. Chevalier du 25 «5 
») dll de services, 22 cafnpagnes, A été ténant-coionel; 37 ans de services, 16 campa- cembre 1929, 
blessé et cité. Cheval'er du 8 juillet 1932 gnes. A été cil Chevalier du 10 juillet | DE BENTZMANN ‘Maric-Henri-Pierre)_ co! 

JACQUIER  (Jules-Henri-Raymond), <omman- 1931 1 ans de services, 20 campagnes, A été 
dant; 35 ans de servires, 13 campagnes. A cité. Chevalier du 17 décembre 1932. | 
été blessé et cité, Chevalier du 16 juin CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
ju) : a 

DAVOUZE {Pierre-Joseph), lieuterant-colonel: | MONNAIS. (llenri Marie erroné Beutemant- repas 
6 an de services, 17 campagnes, A €6lé colonel, }. ans qe gkhe des Pont campagnes. } ) e and-Marie- re Si 
blessé et cité. Chevalier du € juillet 1928. A élé cité, Chevalier du 25 décembre 1929 prete À SSD es 40 

BARTHE ‘Jean-Pierre-Joseph), commandant; | COUET (Maurice-Henri-Jules-Louis), comman- Chevalier du 25 décembre 1996. pt 
33 ans de services, 43 campagnes, A été ! dant; 36 ans de services, 16 campagnes. À | MARECIIAL (Marie-Jules-Jean-René), col : 
t et cité. Chevalier du 2? décembre "M elé_blessé el cilé. Chevalier du 23 décembre 40 ans de services, 19 campagnes. À été cité. 
1022 1927. Chevalier du 25 décembre 1995. Li 

REDON Jean-Armdre Marius), lieutenant colo- LI COIIER ( 4mber! Joseph F1 jieutenant-colo- MUS (Philippe), chef d’escadron : 


A été 


nel; 40 ans de services, 9 campagnes. 
blessé et cité. Chevalier du ?3 décembre 
1928 

CHAMBOREDON (Paul-Charles), jieulenant-ca- 
lonel; 40 #ns de services, 13 campagnes. A 
été cité Ch valier du 29 d: cembre 1929, 

LEON Fernand - Hippolyte), commandant; 
#) ans de cervités, 20 campagne A été 
blessé et cité, Chevalier du ? juillet 1996, 


Recrutement et statistique. 


Emile), chef de bataillon: 31 ans de 


LAGIER 


services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 
Che e du 36 mars 1921. 
Génie, 


MAURISSET (Louis-Victor-Henry), chef de ba- 
täillun; 4% ans de services, 146 campagnes. 
A été cité, Chevalier du &8 juillet 1992 


BASSOULET ‘Jean - Baptiste - François-Raoul), 
chef de bataillon; 35 ans de services, 8 €am- 
paenes A été blessé et cilé, Cheval du 
> décembre 4929 

DECHELGTTE tLucien-Marcei), colonei; 41 ans 


de services, 10 campagnes. A été blessé et 


cité. Chevalier du 24 décembre 1931 

POLLE {Yve:-Norbert-Maurice-Abdon), colnel; 
31 ans de services, {1 campagnes. A él 
blessé et cité. Chevalier du 8 juillet 49932 


BRUGUIERE (Aimé-Etienne-Jules), lieutenant- 
colonel; 39 ans de services, 9 campagnes. 
Chevalier du 17 décembre 1953. 

MINY (François-Charles-Léon), lieutenant-co- 
lonel: 32 ans de services, 17 campagnes. A 
été cité. Chevalier du 13 décembre 4938 


intendance, 


FONCTIONNAIRES 


BOT {Paul-Marte), intendart militaire de 
re classe; 34 ans de services, 13 campagnes. 
A été blessé et cilé. Chevalier du 28 décem 
bre 1928 

BAZERQUE (Joseph-Amédée), intendant mili- 
taire de ?e classe ; 33 ans de services, 44 cam- 

agnes. A été hlessé et cité. Chevalier du 
9 décembre 4931 
UFFICIERS D'ADMINISTRATION 

ROUS3SET {Plerre-Ange), eommanädant: 3% ans 
de services, 12 campagnes. À été cité. Che- 
valier du {7 décembre 1X%3 

RABASTENS ‘Jean - Célestin), commardant; 
34 ans de services, 18 eampagnes. À été cité. 
Chevalier du 11 juin 1937. 


GESTIN (Jean-François-Marie), lieutenant-Colo- 


nel: 34 ans de services, 12 campagnes. A été 
blessé 
1936. 


et cité, Chevalier du 40 décembre 





nel; 37 ans «Je services, 18 campagnes. À été 
blessé et cite. Chevalier du 6 juilet 1929. 
CHAUDET (Lucien-Joseph}, lieutenant-colonel; 


49 ans de services, 15 campagnes. A été 

cité. Chevaier du 6 juillet 1929, 
TOURREILLES ‘Jean-Pierre-Théodore), lieute- 

nant-Coionel; 36 ans de services, 17 cam- 


pagnes. A été blessé et cilé. Chevalier du 


6: juillet 1929. 


IMBERT (Fernand-\exandre-Romain), lieute- 


nant-Colonel; 31 ans de Services, 17 cam- 
pagnes, A été cité. Chevalier du 11 juin 
1937 
LEFEVRE \lphonse-Louis) lieutenant-colo- 
1 19 


nel: 3% ar de servires, 11 
été blessé et cité, Ch 


1929. 


campagnes. A 


valier du 23 décembre 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


M Ai IN Roger-Louis Marie), chef de batail- 


lon; 36 ans de services, 22 campagnes. A 
été blessé et cilé. Chevalier du 24 décembre 
1921 
TIBERI (Durani), chef de bataillon; 34 ans 
de services, 27 campagnes. A été blessé et 


cité. Chevalier du 5 juillet 1954. 

LAUGEAIS 
lon; 34 ans de services, 15 campagnes. A 
été blessé et cité Chevalier du 16 juin 1920. 

DINATIET (Constant-Jean-Marie), chef de ba- 
taillon; 33 ans de services, 24 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 31 décem- 
bre 1930 

QUELENNEC (Auguste-Laurent), chef de ba- 
taillon; 31 ans de services, 45 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 14 octobre 
1926 

PERINELLI (Pierre-Maurice)}, lieutenant-colo- 
nel; 34 ans de services, 20 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 12 juin 1931. 

CALLAUD ep raie roma À lieutenant- 
colonel; #3 ans de services, 16 campagnes. 
A été blessé et cilé. Chevalier du % décem- 
bre 1928. 

POUYLAU (Pierre-André}, chef de bataillon; 
33 ans de services, 21 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 24 décembre 4931. 


CAYSSAC (Fernand-Edeuard), chef de batail- 
lon; 34 ans de services, 18 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevalier du 27 juillet 4930. 


TROUCHE  ({Aïlbert-Germain-Marie), colonel; 
34 ans de services, 17 campagnes. À été 
blessé et cité. Chevolier du %3 décembre 
1929 

BRUNET (kranhçuis-Lhulies), Coivnel; 32 ans 
de services, 18 campagnes. À été cité. Che- 
valier du % <écembre 4929. 





(François-Gaston), chef de bataïl-1; 


1 





P : 36 ans de 

services, 17 campagnes. A été cité. Cheva- 
lier du 16 juin 1920. 

BERNARD  ‘{Pierre-Jean), lieutenant-colonr!: 
40 ans de services, 12 campagnes. À él 
blessé et cité. Chevalier du 6 juillet 19%. 

LAMBLIN (Frééric-Gabriel), colonel: 24 ans 
de services, 16 campagnes. A été cité. Che- 
valier du 16 septembre 19%, 

CLAVELIN (Maurice), colonel: 32 


; 92 ans de cer. 
vices, 49 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 24 décembre 1931. 

TREGUER (Adrien-Armand), lieutenant-colo+ 
nel; 33 ans de services, 149 campagnes. A 


été blessé et cilé. Chevalier du 19 décem- 
bre 1951. 
Chance!lerie. 
GAÏINZA  (Alphonse-Lucien), lieutenant-colo- 
nel; 33 ans de services, 19 campagnes. À 
été cité. Chevalier du 27 décembre 1920. 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 


ABEILLE (Emile-Albert), commandant; 34 ans 
de services, 24 campagnes, A élé blessé et 
cité. Chevalier du 28 décembre 1998. 

PERRIN (Robert-Henri), commandant; 34 ans 
de services, 21 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 25 décembre 1929. 

DANET (Roger-Gaston-Fernand), commandant: 
34 ans de services, 21 campagnes, A été 
blessé et cité. Chevalier du 12 juin 1921. 

PREVOTAT (Etienne), commandant: 34 ans 
de services, 24 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 11 juillet 1932. 

SUIRE (Jules), commandant; 34 ans de ser- 
vices, 23 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 26 juin 1995. 

CASAMATTA (Pompilius), commandant; % 
ans de services, 48 campagnes. À élé bles<é 
et cité. Chevalier du 12 juin 1931. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


ROCCHI (Michel), lieutenant-colonel: 35 ans 
de services, 22 campagnes. A été cité. Che- 
valier du 7 juillet 1933 i 


RAIMONDEAU  (Paul-Louis), lieutenant-colo. 


nel; 34 ans de services, 16 campagnés. 
A Clé hlrssé et cité Chevalier du ?4 décem 
bre 1951 
FONCTIOSNAIRES 
HOUDRY  (Bernard-Hilaire-Blaise), intendant 


militaire de fre classe; 34 ans de service», 
16 campagnes. A été blessé. Chevalier du 
8 juillet 19? 





PR 
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OFFICIER  D’ADMINISTRATION 


DESPOINTES (Etienne-Nathalie), lieutenant- 
colonel: 35 ans de services, 22 campagnes 


18 blessé et cité. Chevalier du 31 dé 


L cie 
cembre 1930. 


Service de santé. 
MÉDECINS 
LEROY (Gustave - Henri}, médecin colonel; 
3 ans de services, 16 campagnes. Chevalier 
du 24 décembre 19951. 
J TIE NNE (Pierre Marie François), mé:lecin 
ge 1: 34 ans de services, 11 
campagnes. À été cité. Chevalier du ?8 juin 
1935. 
P'HARMACIEN 


DUFO! R (Victor-Adolphe), pharmacien colo- 
nel: 52 ans de services, 19 campagnes. Che 
valier “ 5 juillet 1934 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


SAU NIE R f(Isidore-Louis-Be nja min), lieutenant- 
colonel! : ps ans de services, 29 campagnes. 
\ été blessé et cité. Chevalier du 2 juillet 
1926 


3 Militaire dégagé des caares en non-activite 
par suppression d'emploi. 


Arme blindée et cavalerie. 
BERTHELOT (René-Ienri- Jules), chef d’esca- 
drons:; 2» ans de servie 8 campagnes. A 
été blessé et cité. ‘ser À du 13 décem- 
bre 1958. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
1 Militaires en activité de seroice. 


Corps du contrôle de l'administration 
de l'armée. 
RIBES (Georges - Albert - Elie), contrôleur de 
re classe; 26 ans de services, 1 Campagne. 
SELLON (Georges-Pierre), contrôleur de 3° 
classe: 16 ans de services, 10 campagnes. 
A été cité. 


Infanterie, 


HUON (Robert-Georges), lieutenant; 19 ans 
de services, 147 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

CIHATELAIN (Maurice-André), lieutenant; 47 
ans de services, 17 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

BENT (Guillaume-Eugène-Jean-Joseph}, capi- 
taine ; 28 ans de services, 9 campagnes. 

MARTIN (Marcel), chef de bataillon; 22 ans 
de services, 145 campagnes. 

BREDEN  (Charles-Dominique), capitaine ; 26 
ans de services, 8 campagnes. À élé cité. 
BALCON (Yves- bis il chef de bataillon; 
25 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 
DAVRAINVILLE (Jules-Arthur), commandant; 

21 ans de services, 6 campagnes. 

AVRIL (K!#ber-Janvier), chef de bataiildn; 
-b ans de services, 11 campagnes, 

P'RON (Elie-Eugène-Gabriel), chef de natail- 


tr 30 ans de services, 7 campagnes. À élé 





N\PDAL (Jacques-Marie-Toussaint), chef de ba. 
lillon; 19 ans de services, 13 campagnes 
\ élé cité. 

PEGOT (Paul-Jean-André), capitaine: 25 ens 
pt pda x. 10 campagnes. A été blessé et 

MARTELLI (Don - Dominique), lieutenant; 
-- ans de services, 13 campagnes. A été 
cité 

ROUNIOL (Georges-Marius), capitaine: 28 ane 
de services, 7 campagnes. À été rité 

UITART (Jean, capitaine; 27 ans de services; 
i Calnpagnes, A été cité, 

ANGELT (Crucien-François), capitaine; 25 ans 
de services, 10 campagnes, À été cité. 








dix re-Alfred-Emile) 





BEC ue BEN MOHAME D 


CHEF DK MUSIQUE 


: (Ritanne « lié Ace } 
, (Jean-Louis-Albert), eph), , 


‘es, 9 campagnes. 
(Jean - E louard) 


‘ane de services, r), Capitaine; 28 ans de ser- 


(Emile - Léon - Alphonse) 


VAULONT {Jean - 
ob e rl Alphonse Eugène) 


DE LA CRO!X DE 
i ? chef d'esca drone: : 29 
A été blessé et eité 


(enrt Antoine Jos seph). 


Transmissions. 


. (Gaston Robe si 


(Etienne-Marce L Thérésius nee. 
17 ans de services, 


11 campagnes. 
4 été “blé ssé el 8 


(Marie Georges-V ictor). TRANSMISSIONS » 


(Pierre-Rémy-Florimond), 
ul ans de services, 8 campagnes. 
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Cadre des adjoints de chancellerie. 
GRASSIET 
de services, 


PRADIER (Armand-Henri), 
de services, 14 campagnes. 


(Jean-Francois), capitaine; 27 ans 
19 campagnes. A été cité. 
lieutenant; 21 ans 
A tté cité. 


Cadre des agents de chancellerie, 


f: 292 ans de 
blessé et cité 


(Jules), 
» ( armmpagnes 


adjudant-ch: 
A ét6 


CHETOT 
services, 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


GRANGER  tAimé-François), lieutenant; 25 


ans de services, 14 campagnes. A été cité. 
THURWAECHTER (Georges), lieutenant; 25 


ans de services, 12 campagnes. A été cité. 


Corps des officiers des affaires musulmanes. 
LEFFBVBRE (Henri-Gaston), capitaine; 22 ans 
de services, 19 campagnes. A été cilé. 
Trésorerie aux armces. 


particulier 
carmpa- 


(André-Auguste), 
ans de 


QUERE 
de % classe; 31 


gnes. A élé cité. 


payeur 
services, 8 


Forces auxiliaires du Maroc. 


ATTABOU (Hadj Dijilali}, chaouch; 933 ans 
de servir x} campagnes. A été loseé el 
cité, 

Recrutement et statistique. 

ROPERI (Roger - Pierre - Alphonse), commian- 


dant; ?8 ans de services, 11 campagnes. 


HERVE (Jean-George s), capitaine; 22 ans de 
services, 11 Ccampag nes. À été cité. 

GUY (Lucien-Louis-René), commandant; 26 
ans de services, 7 campagnes. À été cité 
DESCHASEAUX (Jules - Augustin), comman 

dant; 26 ans de services, 6 campagnes. 


SOUS-OFFICIER 


DUHAMEL (Achille Paul), aspirant; 32 ans de 


services, 6 campagnes. A été blessé el cité. 
Génie, 
BOILEAU (Raymond - Lucien - Maurice), capi- 


laine; 43 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. 
QUINARD ( André - Jean - Octave }, capilaine,; 
95 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 
FAURE (Anloine-Alexandre), capitaine; 28 ans 
de services, 13 campagnes, À été cilé. 
RAVEL (Aimé-Jean), chef de bataillon; 21 ans 
de services, 13 campagnes. 
EPRON ( Jacques - Lonis }, chef de ) 
19 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 
DE FERAUDY ( André-Paul-Gabriel }, chef de 
bataillon; 28 ans de services, 3 campagnes. 
REGIS (Henri), chef de bataillon; 23 ans de 
services, {1 campagnes. A élé cité. 
GRANDJFAN (Louis), lieutenant-colonel; 
de services, ; cainpagnes. A élé cité. 


bataillon; 


22 ans 


intendance. 
FONCTIONNAIRES 


FHOUVENIN (Numa-Henri), intendant militaire 
de 3% classe, 28 ans de services, 9 Campa- 
gnes. 

CASSAGNE ( Urbain-Jean-Antoine }, 
militaire de 3e classe; 30 ans de 
6 campagnes, 


intendant 
services, 


VIGNES ( Pierre-Jean-Louis |, inlendant mili- 
taire de 1re classe ; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cilé. 

OLERON (Maurice-Pierre-Auguste), intendant 


militaire de {re classe; 96 ans de services, 


71 campagnes. 


CHARLES (Jean-Yves-Marie- Emmanue 1), inten.- 


dant militaire de 1re clüsse; 5 ans de ser 
vices, 5 campagnes. 





HENRY ( Gaston-Marcel }, intendant militaire 


de 2e classe; 26 ans de services, b& Campa 
gnes. 
LEPINE (Pierre-Fernand), intendant militaire 


de 2 classe; 28 ans de services, 3 campa 
gnes. 

DINET 
militaire de 2 
4 campagnes 


intendunt 
Services, 


( Raymond-Alphonse-Jean ), 
classe; ?8 ans de 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


(Victor - Joseph - François}, 
services, 18 campa- 


VAN DE VONDEL 
lieutenant; 2$S ans de 

A élé cité 

MOUQUET  (Raymond-Moïse-Jules)}, comman 
dant; ?8 ans de services, 11 campagnes. 

GENTY (Roger), 29 ans de services, 
9 campagnes. 

PUEL (Marceau-Henri), 
de services, 3 Campagne 

VASSEUR (Fr capitaine; 31 ans de 


services, 3 Campagnes. 


unes 
Eues, 


capilaine; 


commandant; 28 ans 


ancois), 


RAMES Jean-Henri-Guillaume), Capitaine; 
485 ans de services, 13 campagnes. À été cilé. 
SOUS-OFFICIERS 
STEVE (Eugène - Frédéric), adjudant-chef; 
26 ans de services, 20 campagnes. À été 
cité. 
SERENT (Jean-André), adjudant-chef; 2% ans 
de services, {3 campagnes. 
Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
WATIER (Roger), commandant; 20 ans de 


services, 12 campagnes. A été cité. 

DUBOURDIEU (Antoine-Henri), commandant; 
32 ans de services, 4 campägnes. 

LACOUR {Marcel - Antoine - Pierre), comman- 
dant, 25 ans de services, 8 campagnes. 

MOREAU (Albert), tieutenant-colonel; 31 ans 
de services, 2 campagnes, 

PRADIER (Pierre-Marie-Jean), lieutenant-colo- 
nel; 26 ans de services, 6 campagnes, 

FESSY (Claude-Félix), commandant; 24 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


PELLEN (Adoïphe-René\), commandant; 29 ans 
de services, 7 campagnes. 

REGIS (Hippolyte - Joseph - Jean - Louis), capi- 
laine; 30 ans de services, 8 campagnes. 
PICARD (Paul-Didier), capitaine; 30 ans de 

services, 7 carnpagnes. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
GIRARDOT 
pitaine; 26 ans de se 
A été cité 
BOBILLOT (Georges-Joseph-Marie), 
25 ans de services, 16 campagnes. 
cité. 
RIXENS 


(Roger-Ernest-Lucien-Césaire), ca- 
rvices, 21 campagnes. 


lieutenant; 
A été 


Louis-Fernand-Eugène), capitaine; 


21 ans de services, 13 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

BONIN (Antonin-Charles), capitaine; 31 ans 
de services, T7 campagnes. 

HUGONNOT (Pierre - Gabriel - Germain), capi- 


taine; 29 ans de services, 8 campagnes. 
MANIORT (Jean-Baptiste-Prosper), capitaine; 
ÿ1 ans de services, 5 campagnes. 
VALLA (Ferdinand-Marius-Edouard), comman- 
dant; 30 ans de services, 5 campagnes, A 
été cité. 


Etudes et fabrications d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
EUGENE  (Félix-Alfred), ingénieur militaire 
principal; 27 ans de services, 6 campagnes. 


PRAT (Jean-Louis-Henri-André), ingénieur mi- 
litaire en chef de ?e classe: 27 ans de ser 
vices, 3 campagnes 





ne 
INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMEPNT 


DUMAS (Maxime- Claude), ingénieur prin “{p 
33 ans de services, » Campagnes. 


MASSACRIER (Jean-Marie- Frédéric), ingénieur 
en chef; 33 ans de services, 5 campagnes, 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


VERGNAUD (Jean-Baptiste), adjoint ad 
tralif principal; 33 ans de services, 6 cm 
pagnes. A été cité. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


\ECHAUSSAT (Raymond-Jean 
taine; 21 ans de services 


PAOLI 


Georges), 

12 campacs 

(Jérôme), lieutenant: 921 ans de cer. 

vices, 16 campagnes. A été blessé et cit 

FORGET  (Marcel-François-Louis-Marie 
tenant: 24 ans de Service, 15 cam! 
A été cité. 

TOMBEREAU {André-Louis) 
de services, 
cité 

COURTOIS Lucien - Camille), 
21 ans de services, 1 campagne 

PASTORINI 
tenant; 
A été cité. 

BOUVET (George 
de bataillon : D: 
gnes. A été cité. 

POUPARD (Fernand-Isidore), chef de batail. 
lon; 21 ans de services, 15 campagnes. 4 
été cité. 

JACQ (Joseph-Marie), lieutenant: 22 ans de 
services, 144 campagnes. A été cité et bi 


] , lieutenant: 20 ans 
16 campagnes. A été blessé 4 


li utenar t' 
S. À été cité 
(BonaventureMarius=René), li 
22 ans de services, 16 camp: 


s-Alexandre-Louis-Noëi), chet 
> ans de services, 44 campa 


LASSALLE (Léon-Vicior-Jean), capitaine: 
ans de services, 13 campagnes. A élé cité 
BFRNARD  (Marcel-Alexandre-Auguste), chet 


de bataillon; 22 ans de services, 43 car npa- 
gues. À été ‘cité. 

THOMAS (Gaston-Roger-Auguste), 
taillon: 21 ans de services, 
A été cité. 

GOULLIARD (Georges), lieutenant: 20 ans de 
services, 12 campagnes, À élé blessé et cité. 

PEPT (Paul), chef de bataillon: 24 ans de 
services, 1 cai npagnes. A été cité. 


chef de ba- 
1j campagnes 


OFFICIER AUTOCHTONE 


MAI TRAN-QUANG, 


capitaine; 25 ans de ser- 
vices, 


22 campagnes. 
SOUS-OFFICIER 


BASSON (Antoine), adjudant-chef: 94 ans de 
services, 18 campagnes. À été cité. 


Artilierie. 

DELACOU  (Guy-Marie-Franc ois), chef d'es- 
cadron; 23 ans de services, 42 carmpa- 
gnes. A élé blessé et cité. (Pour prendre 
rang du G mai 1912.) 

CROWET_ (Gilbert-Louis-Philippe), chef d’esca- 


dron; 23 ans de services, 
été blessé et cité. 

GAULARD  (Louis-Marie}, 
23 ans de services, 12 
cité. 

FOUCAULT (Romain-Jean-Léon), chef d'esra- 
dron; * ans de services, 14 campagnes. A 
été cité. 

MOREAU (Jean - Marie - 
19 ans de services, 
blessé et cité. 

GAMONET  (Louis-Léon)., chef 
21 ans de services, 42 campagnes. 


{; campagnes. À 


chef d’escadron; 
campagnes. A élé 


Joseph), Capitaine; 
{1 campagnes. A élé 


d'escadron; 
A été cité. 
CFFICIER AUTOCHIONE 


RALAMBO (François). 
services, 15 campagnes. 


lieutenant; 26 ans 4: 
A été cité. 
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Chancellerie, 


DRUART (Pierre - Victor - Julien), capitaine; 
>» ans de services, 147 campagnes. 


Services administratifs des corps de troupe. 


GIUDICELLI (Antoine - André}, lieutenant; 38 
ans de services, 17 campagnes. A élé cité. 


SOUS-OFFICIER 


SCHNEPF (Alfred), adjudant-chef; 28 ans de 
services, 49 campagnes. A été cité. 


, 


Services des matériels et bâtiments coloniaux. 


MARY (Joseph-René), lieulenant; 28 ans de 
services, 18 campagnes. A été cité. 

MACE (Pierre-Jules-Marie), capilaine; 27 ans 
de services, 17 campagnes. A élé cité. 

THEPAUT (Jean-François), lieutenant; 23 ans 
de services, 146 campagnes. À été cité. 


SOUS-OFFICIER 


MARIE-LUCE (Antoine - Germain}, adijudant- 
chef; 31 ans de services, 20 campagnes, 


’ 


Intendance, 
FONCTIONNAIRES 


DARDET (Victor-Clotaire - Arsène), intendant 
militaire de 1re classe; 26 ans de services, 
11 campagnes. 

CALVEZ {Yves-Marie-Noël), intendant militaire 
de 1e classe; 25 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été cité. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


DONTEVIEUX (Christophe - Augustin }, lieute- 
nant; 28 ans de services, 20 campagnes. 
CASANOVA (Jacques), capitaine; 26 ans de 

services, 49 campagnes. A été cité. 
HELLENIS (Gabriel), commandant; 27 ans de 
services, 46 campagnes. 


MAÎTRE OUVRIER 


POGGIONOVO ‘Jean - Jérôme), sergent-major 
mailre-ouvrier; 28 ans de services, 7 Cam 
pagnes. À élé cité. 


Service de santé, 
MÉDECINS 


RUSSAOUEN (Jean -Yves-Gecorges}, médecin 
commandant; 2} ans de services, 16 carm- 
pignes. A été cité. 

BON AVITA (Philippe-Camille}, médecin com- 
mandant; 27 ans de services, 12 campagnes. 

BEAUDIMENT (Paul-Anloine-Victor), médecin 
lieutenant-colonel; 24 ans de services; 14 
campagnes. 

BASTOUIL (Marcel - Marie - Antoine - Fulcran), 
médecin commandant; 24 ans de services, 
Li campagnes. 

DERERGUE (Pierre-Henri), médecin comman 
dant; 22 ans de services, 13 campagnes. 
DESTRIBATS (Louis-Charles-Marie-Jean), mé- 
decin lieutenant-colonel; 22 ans de ser- 

vices, 13 campagnes. À été cité. 

LOUDOUX (Yves - Pierre - Guillaume), médecin 
commandant; 21 ans de services, 195 cam- 
pagnes, 

\OY ‘Emmanuel-Charles), médecin lieutenant. 
colonel; 24 ans de services, 12 campagnes. 

LEPAGR (Xavier-Hyacinthe-Alexandre), méde- 
in commandant; 23 ans de services, 13 
campagnes. A été cité. 

MARTIN {Charles - Marie- Valentin}, médecin 
commandant; 23 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A élé cité. 

MARTIN Louis Marie-Maurice), médecin com- 
mandant: 22 ans de services, 14 campagnes. 

CHARPENTIER (Hervé-Marie). médecin lieute- 
nant-Colonel; 24 ans de services, 42 campa- 
enes. 





ORTHOLAN (Henri-Eugène-Bernard), médecin 
commandant; 2% ans de services, 11 cam 
pagnes. 

JOUIN (Bernand-Yvon), médecin commandant; 
21 ans de services, 14 campagnes. 

LAFLEUR (Charles-Albert-Georges-Yves), mé- 
decin commandant; 23 ans de services, 
{2 campagnes. 

SERRE (Ernest-Ferdinand-Noël), médecin com 
mandant; 22 ans de services, 13 campagnes. 

GROSPERRIN (René-Désiré-Prosper), médecin 
lieutenant-colonel; 22 ans de services, 13 
campagnes. 

GOUX (Henri), médecin commandant: 23 ans 


1 
ce services, 142 campagnes. A été cité. 


PHANMACIENS 
CEVAER (Hervé), phanmacien lieutenant-colo- 
nel: 26 ans de services, 16 campagnes. 
DENIEL (Henri-Jean), pharmacien comman- 
dant; 2 ans de services, 12 campagnes, 


OFFICIER D'ABMINISTRATION 


MARCON (François-Jean-Louis)}, capilaine; 30 
ans de services, 20 campagnes. 


Etat-major de l'armée. 
POSTE AUX ARMÉES 
BILLON (André-Arthur), capitaine; 36 ans de 
services, Ss Campagnes. 
COUDERC (François-Jean-Louis), capitaine; 34 
ans de services, à campagnes 


2° Militaires dégagés des cadres 
Infanterie. 

BONDY  (Marc-Clément-Adolphe), lieutenant; 
26 ans de services, 146 campagnes. À été cité. 

DELOUP (Louis-Charles-Jean), lieutenant; 28 
ans de services, 15 campagnes. A élé cité. 

JONET !{Basile-Eugène), lieutenant; 25 ans de 
services, 15 campagnes. A été cité. 

MAINARD (Pascal), lieutenant; ?S ans de ser- 
vices, 18 campagnes. A été cité. 

JEANNESSON (Marie-Léon-Albert), capitaine: 
2 ans de services, 16 campagnes, A été 
cité, 

VIANT (Marcel-Léon), lieutenant: 27 ans de 
services, 15 campagnes, A élé cité. 

LARHAL (Hocine}, lieutenant: 28 ans de ser 


hlp t l 
Lit 


\ d 
ssC € cite, 


vices, 10 campagnes. A t 
PIOU (Charles-Alfred), lieutenant; 20 ans ée 
services, 11 campagnes. A été cilé. 


SOUS-OFFICIER 
FRATRICELLI (Pierre - Francois), adjudant 
C} 


services, 13 Campagnes 


Arme blindée et cavalerie, 


MONARD (Antoine-Fdouard), lieutenant: 98 
ans de services, 19 campagnes. A été cité. 


Artilierie. 

CUNIN ’Auzguste-Georges-Edouard\, lieutenant: 
26 ans de services, 15 campagnes, A été 
cilé. 

PHELEP {Louis-Marie), capitaine; 30 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité: 

HUGUET (Marius-Louis), lieutenant: 25 ans de 
services, 12 campagnes. À été cité. 

BEAURAIN (Roger-Jules), lieutenant; 26 ans 
de services, 11 campagnes. 

LIBAYRE {Henri-Pierre), chef d'escadron:; 32 
ans de services, 9 campagnes. A été cité. 
CLOANEC (Francis-Paul-Marie}, capilaine; 21 

ans de services, 7 campagnes. 


Train. 
SOUS-OFFICIERS 
TSCHAINE (Victor-Eugène-Albert), adjudant- 


chef; 33 ans de services, 6 campagnes. À 
été blessé et cilé. 





Transmissions. 

FRAHIER (Louis-Charles-Edmoand),  lieute- 
nant; 23 ans de services, 13 campagnes, À 
été cité. 

Service du matériel, 
SUBDIVISION « TRANSMISSIONS » 

BERTIHELOT (Robert-Joseph), lieutenant; 

ans de services, 10 campagnes. A été blessé, 
Cadre des Chanoeliers, 


BOURGEOIS (Paul), capitaine ; 


: 2% ans de sen 


vices, 9 Campagnes. À élé cité. 


Cadre des adjoints de Chancelierie., 
DANIEL (Elie-lhuis-Eugène), Iteutenant; 2% 


ans de services, 11 campagnes. A été cité, 
ROLAND (Georges), lieutenant; 271 ans de 
services, 14 Campagnes. A été cité. 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


LEMOINE (Rolwrt-Ernest}, lieutenant; 31 ans 
de services, 27 campagnes. A été cilé. 
PIAZZALONGA (François-Jos’ph},  sous-lieu- 
tenant; 30 ans de services, 26 campagnes 

A été cité. 
BALDO (Marcel-Edouard), lieutenant; 29 ans 
de services, 21 campagnes. A été cité. 
RIVES (Alfred), lieutenant; 27 ans de servli- 
ces, 20 campagnes. A été cité. 
POLI (Paul), lieutenant: 26 ans de services, 
17 campagnes. A ét# blessé et cité. 
GALATOLA (Henri-Louis), lieutenant; 35 ans 
de services, 7 campagnes. A été blessé et 


‘ité. 


Cadre des agents des corps de troupe. 
DUBOS (Marc-Paulin), adjadant-chef; 96 ans 
de services, 19 campagnes. A été cité. 
Recrutement et statistique, 


PAIRAULT (Edmond capitaine; 31 ans de 


services, 10 campagnes. A été blessé et 
cité. 
Génie. 
JOLY (Joseph-Emile-Albert}, capitaine; 28 ans 
de rvic?s, 14 campagnes. À été cilé 
EXFRU Piel An! }, lieuten J2 ans 
le vices, 9 Ca 17 A él é 


NADAL (Roser-André}, capitaine; 33 ans de 
+rvices, 9 campagnes. À été blessé et cité, 

LEVACHER ([Maurice-Emlle}, chef. de batail- 
lon; ?3 ans de services, 14 campagnes. À 
été blessé 

GOUSSAL (Paul-René-Raoul), chef de bataïil- 


lon; 25 ans de services, 1 campagnes. 4 


Intendemce, 
OFFICIENS D'ADMINISTRATION 


JALLERAT (Emile Eugène), lieutenant; 90 
ans de S-rvites, 18 € 

CAILLON (Ernest-Emile-Camille), leutenant; 
23 ans de services, 19 campagnes. A été 
blessé et cité. 

AUBRON (Marcel), lieutenant; #8 ans de ser. 
vices, 20 campagnes. 

ROSEY (Georges-Joseph-Adoinhe]), lieutenant: 
32 ans de services, 12 campagnes. A été 
cité. 


impasnes. 


Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
PAPET (Louis-Antonin), commandant; 22 ang 
de services, k campagnes. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


RIVIERE (Char!les-René-Marie)}, commandant 
J1 ans de services, 15 campagnes. 

GAUDET  (Jean-Léon-Gaslon), capitaine; 34 
ans de services, 10 campagnes. 


ra 
: à 
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CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


RIVEREAU  (René-Adolphe-François), lieute- 
nant; 30 ans de services, 49 campagnes. 


MERMET (Marius-Pierre), lieutenant; 34 ans 
de servi es, 13 campagnes. A été blessé et 
cité 

ARNOLD (Alfred), lieutenant; 28 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. À été blessé et cité. 

FOURNIER (lenri-Paul), lieutenant; 29 ans 
de services, 16 campagnes. A élé cité 

MALACIHANE (Gaston-Louis), lieutenant; 32 
ans de services, 14 campagnes. À été blessé 


et cité. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 

BLANZAT (Antoine), capitaine; 28 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. A été cilé. 

SALVIGNOL ( Fernani-Paul-Gaston }, lieute- 
nant; 27 ans de services, 18 campagnes. A 
été cité 

DE MERITEXS ( Bertrand - Marie - Emmanue!- 
Paul), lieutenant; 27 ans de services, 16 
campagnes. À élé blessé el cité 


MICHELIX 
ans de 
et cité 

DEBOIS (Alexandre-André-Eirmin), 
26 ans de services, 16 campagnes, 

CICCOLINT (Louis), 
vices, 17 campagnes. A 


(Gustave-Georges), lieutenant: 27 
services, 16 campagnes. A été 


lieutenant; 25 ans de ser- 
été blessé et cité. 


SOUS-OFFICIER 


MASSON (Michel), 26 ans de 


adjudant-chef: 


2 | 
services, 17 campagnes. A été blessé et cité. 


Artillerie. 


CAUSSADE (Joseph-Victor-Justin}, 
30 ans de services, 16 campagnes. 

QUEMENER (Edouard-Camiile), 
ans de services, 1: campagnes. 

BLUM (Joseph-Nicolas), lieutenant; 95 ans de 
services, 15 campagnes. À été blessé et cité. 


capilaine; 


capitaine; 29 


Chancellerie. 


THUILLIER 
32 ans de 
cité, 


{ Georges-Alexandre )}, capitaine: 
services, 20 Campagnes. A été 


Service administratif des corps de troupe. 


lieute- 
campagnes À 


FRANCOIS (Gustave-Charles-Georges), 
nant, 33 ans de services, 21 


été cité 


GARO ( Yves-Emile-Paul-Henri ), 
J1 ans de services, 17 
blessé et cité. 


lieutenant ; 
h 


campagnes. A été 


MIOSSEC (Félix-Joseph}, capitaine: 20 ans de 
services, 21 campagnes. A été cilk 

GANIER (Charies-Marie-Félix), capitaine; 29 
ans de services, 19 campagnes. A été cité. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


LEBLANC (Fr 


services, 20 


DAUMAS 


ancois), lieutenant; 
Campagnes. À été cit 


Gabriel] \seph}, lieutenant: 32 ans 


de services, 18 campagnes. A été blessé et 
cilé. 
intendance, 
FONCTIONNAIRE 
ROGER  (Julien-Charles-Jacques),  intendant 
militaire adjoint; 24 ans de services, 14 cam- 
pagnes. A été cité. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


SADIC (Guillaume), lieutenant: 33 ans de 


services, 16 campagnes, A élé blessé et cité. 


97 ans de | 








blessé | 


| 
lieutenant ; 
A été cité. 
| 








Service de santé. 
MÉDECIN 
DAVID 


loneli ; 


(Emile-André), méjecin lieutenant-Cco- 
21 ans de services, 12 campagnes. 


© 


D'ADMINISTRATION 


(Pierre-Marie), lieutenant; 29 ans 
16 campagnes. A été cilé. 


OFFICIER 


LE 
de 


BIHAN 


services, 
3 Militaires dégagés des caares 

en non-actioité par suppression d'emplol 

Infanterie. 


MENGELLE (Henri-Antoine), capitaine: % ans 
de services, [I campagnes. À été cité. 
COINTOT (Alphonse-Jean-Phiippe), capitaine; 


26 ans de services, 10 campagnes. A élé 
cité. 
GRIMALDI (Félix-Louis), lieutenant; 23 ans 


de services, 
cité, 
MONGI (Jean), chef de bataillon: %5 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité, 
GRISVAL (Paul-Albert), lieut-nant; 22 ans de 
8 campagnes, A été blessé et cité. 
(Fernand), lieutenant; 21 ans de 
10 campagnes. A été cité. 


12 campagnes. A été blessé et 


services, 
PATUREAU 
services, 


Arme blindée et cavalerie. 


LINDER (Alfred-Joseph}, lieutenant: 19 ans 
e services, 11 campagnes, A été blessé et 
cité. 


Artillerie. 


(André-Eimond-Ulysse), lieutenant; 
de services, 10 campagnes, A été 


MOURET 
20 ans 
cité, 

JOLLY (Henri-Marie-Justin}, lieutenant; 22 
d» services, 9 campagnes, 


ans 
A été b'esé et 


cité. 

BOIVIN (Lucien-Georges), lieutenant; 23 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

DAVID  (René-Charles-Laurent\, lieutenant; 
21 ans de services, 6 campagnes. A été 


blessé et cité. 

AHU (Edmond-Guetave), lieutenant: 23 ans 
de services, 6 campagnes, A été blessé et 
cité. 


œ 


Transmissions. 
DIGOUT (Marcel-Louis), lieutenant: 22 ans de 
services, {1 campagnes. A été cité. 
Cadre des adjoints administratite 
des corps de troupe. 


FRANOUX (Gilbert-Léon-Gustave), lieutenant: 


1 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité 
Génie. 
DENEUV:LLE  (Jules-Eugène-Ernest\, liente- 


nant; 22 de 13 


A élé cité. 
BOUREAU ({Auzuste-Paul), capitaine: 32 


ans services, campagnes. 


ans 


de services, » Campagnes, À été cité, 
Matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 
GENEST  (Robert-Louis-Félix}, commandant; 
32 ans de services, 5 campagnes, A été 
cité. 


CADRE DES 


DISSARD (Jean-Marie), capilaine; 32 ans de 
services, i campagnes, A été blessé, 


ADJOINTS TECHNIQUES 


TROUPES  COLONIALES 
infanterie. 


(Théophile - Marie}, lieutenant; 
14 campagn®s, A été 


LAMANDE 
21 ans de services, 
cité. 

Artitlerie. 


DOUVILLE (André-Panl-Louis), chef d'’esca- 
dron; 21 ans de services, 12 campagnes. 
A été cite, 


 « 


D. 











Décret du 26 octobre 1949 portant promotion 
et nominations dans l'ordre national de ja 
Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République 
en date du 26 oclobre 1919, rendu sur les pro. 
positions du président du conseil des minis. 
tres, du ministre de la défense nationale et 
du secrétaire d'Etat chargé de la marine, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de }a 
Légion d'honneur, en date du 18 octobre 1945, 
portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, dérets et règle- 
ments en vigueur, ont été. promus ou nom:- 
més dans l’ordre national €e la Légion d’hon- 
neur les officiers et officiers mariniers des dit- 
férents corps de la marine dont les noms sui. 
vent, pour compter de la date de la signa- 
ture du présent décret: 


ARMÉE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


1° A titre exceptionnel. 
17 août 1949, Journal officiel des 
8691.) 


(Décret du 
29 et 30 août 1919, p. 


Au grade de chevalier 


OFFICIERS DE MARINE 


AUSSEUR (P.-M.), enseigne de vaisseau de 
1re classe; 14 annuités. Cité. 


TOUBEAU (P.-F.-A.), enseigne de vaisseau de 
ire classe; 10 annuités. Deux fois cité. 


20 A titre normal. 
Au g'ade de commandeur. 
OFFICIERS DE MARINE 


DE TOULOUSE LAUTREC MONTFA (G.-P.-C.- 
M.-1.-M.), capitaine de vaisseau; 49 annuités. 
— Officier du 13 octobre 1920, Neuf fois cité. 


Au grade de chevalier. 


DEGOVE 25 an- 
nuités. 
HINDEN 
nuilés, 


(J-G.), lieutenant de vaisseau; 
Trois fois cité. 

(1.-L.), lieutenant de vaisseau; 
Quatre fois cité. 


24 an- 


OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


PIGAMO (G.-S.-V.), officier de 2e classe des 
équipages de la flotte; 43 annuités. Cité. 


CoRPS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTIE 


EBERSOHL (Georges), premier maître radioté- 
légraphiste, mle 4922-C-38, Médaillé militaire 
du 11 février 1911; 21 ans de services, 27 an- 
nuilés. Deux fois cité. 





Décret portant promotions (armée de terre). 


Rectificatif au Journai officiel du 30 seplem- 
bre 1919, page 9707, {re colonne: 


TROUPES COLONIALES 
Services des matériels et bâtiments coloniaux. 


Des. ee à 


B. — TecnxIQUuES 
Au grade de capitaine. 


Au lieu de: 

«a 3e tour {choix}. M. le lieutenant Parizet 
(Jean-Gas'on), en remplacement de M. Bour- 
geois, promu, — Maintenu », 

Lire : 

« 3% tour (choix). M. le lieutenant Parizet 
Jean-Gaston), en remplacement de M, Bru- 
ueton, retraité. — Maintenu ». 


—2-0 2 — 
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relative aux Dnor!is es haillours + n $ xy 
Décret portant promotions automatiques dans | locat sv _ : rs pu ; 2 tion ou à uSa e f nas « uant 
le catre des officiers de réserve du service | lion où à usage professionnel et incite de Mains sn sp note el no- 
vétérinaire (armée de terre). | des allocations de lozem À . ns \mé son à ( 
si à | re! iues ip 1ble Ÿ dat > r { 1 té aux \ la Ï J | \seil La de 
Poctificatif au Journal officiel du 12 octobre ! comn ; le Bel l y, S u R ja vvril 1969 
. mn OO: non, Sancoins et Vouzeron Che: 
4919, page 27-20 l'ai Vu ! * d | le 
“olonne, 28e ligne, au lieu de: « Mou Art. 2 Le ministre de la reconstruet | ! laire j 4 ù 1010 
rouzza (Guillaume-Marie), Afrique occidentale ‘t de l'urbanisme est chargé de l'exé \ à - LS 
francaise », Jire: « Mourouzaa Guillaume iu it d t, q sera L Journe L 
Marie). Afrique occidentale française »; | 0//icicl de 13 R l fra 
4?e ligne, au lieu de : « Pointaire Jean Marie}, Fait à Pa 16 « : 1a:Q Art. {er Le 1 } la lot 
ra rogion militaire », lire: « Pointaire (Jcan- 5 1e 18-1960 du 1er n 1945 \ 
Jenr . 7 région Mililaire » HENRI QUEUILLE | i n » la tion 
e lonne. 3e ligne, au lien de: \bry Par le ] ! lu 1 : A se 
{Francois-Johanès), 8 région militaire », Mre: | Le ministre de la reconst uction À \- 
« Abrvy (François-Joannès}), 8° région mitl- et de l'ursanisme, À | ( ant 
taire »: Se ligne, au lieu de: « Hullin (Pierre), EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. | nt 
afrique occidentale francaise », lire’ « Hulin s | is 
Pierre), Afrique occidentale française s: Omer Ha Ï 
die ligne, au lieu de: « Pigouet (Achilt Jean- art, ? Le m le ]n } 
‘rancois). 4° régior ilitaire ire : - it J ' , 
; es » nant Lg one LE 4 Décret du 2%6 octobre 1949 portant extension | 5, 7, 1re , € Age il 
Eitotre s: 60 lighe. Au lieu de’ « Thulliier aux Communes de Saint-Aubin et Touillon | ji) de a D ous 
(Jean-Baptiste). re région militaire », lire: de l'ensemble des dispositions de la toi Fait s we : {ot 
« Thuillier (Octave - Jean-Bapliste-François}, n° 43-1360 du 17 septembre 1948 portant ' : a dt: . 
dre région militaire ». modification et codification de la législation HENRE ( F 
3e colonne, ?fe Jigne, au lieu de: « Granz relative aux rapnorts des bailleurs et des Par le présiklent du conseil des ministres 
(Auguste-Henri-Robert}, 6e région militaire », locaiaires ou occupants de locaux d'habi- | Je ministre de la reconstruction 
lire: « Cranz (Auguste-Henri-Robert), 6° ré- | tation ou à usage professionnel ct instituant et de l'urhanisme, 


on militaire »: 42e ligne, au licu de: « Bon- 


net (Christian-Philippe), {re région militaire s, 
lire Bonnet ’Marcel-Clovis). {re région mi- 
litaire »: 64e ligne, au lieu de: « Luquin (Ro- 
bert-Edmond), re région militaire », lire: 
« Luquin (Robert-Edouard-Philippe), 4re régign 
m 1iire » 





o 0 & 


Nomination d'un membre du conseil de 
periectionnement de l'école polytechnique. 


Par arrêté du 13 octobre 1949, M. Jolibois, 
délégué de l'académie des sciences, est 
nommé membre du conseil de perfectionne 
ment de l’école polytechnique pour une nou- 
veille période de trois années, à compter du 
8 avril 1949. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 26 octobre 1949 portant extension 
aux communes de Beffes, Lunery, Mareuil- 
sur-Arnon, Sançcoins et Vouzeron de l'on- 
sembie des dispositions de la loi n° 48-1369 
du 17 septembre 1548 portant modification 
et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs ct des locataires 
ou cccunants de locaux d'habitation ou à 
Usage professionnel et instituant des alla- 
Cations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
uclion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no %8-1360 du 1er septembre 1918 
poriant modification et codification de la légis- 
lation relglive aux rapports des bailleurs et 
iovalaires ou occupants de jocaux d'habita- 
lion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, el no- 
tamment son article ter: 

.Vu la proposition du conseil municipal de 
Vouzeron en date du 5 décembre 19; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Mfareui-sur-Arnon en date du 26 décembre 
25; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Lunery en date du 13 février 1919; 

Vu ja proposilion du conseil municipal de 
Belles en date du 25 février 1919: 

AL aa proposition du conseil municipal de 
Ssancoins en date du‘ 27 février 1919; 

Vu l'avis conforme du conseil général du 

Cher en date des 27 janvier et 13 mai 1919, 
Décrète : 

Art, 4er, — Les dispositions de la loi 
N° 48-1360 du 17 septembre 1913 poriant mo- 
dification et codification de la législation 


des allocations de logement, modifiée. 


—— 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du eministre de la recons- 


truclion et Jde l'urbanisme, 

Vu ja loi ne 45-1560 du 1er septembre 1948 
portant modification et codification de la légis 
lation reialive aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occunrants de locaux d'habi- 


tation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, et no- 
tamment son article fer: 

Vu les propasilicns du conseil municipal de 
Touillon en date des 8 janvier et 13 août 
1919; 

Vu les propositions du conseil municipal 
de Saint-Aubin en dale des 28 janvier et 
21 juillet 19:19; 

Vu l'avis conforme de la comimi<sion dé- 
partementale de la Côte-d'Or en date des 
29 janvier et 26 février 1949, 

Décrète : 

Art, Aer, — Les dispositions de la lol 
no 48-1260 du {er septembre 1918 porlant mo- 
dification et codification de Ja iégislauon 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de lozeinent, modifiée, sont 
rendues applicables, dans leur tatalité, aux 
communes de Saint-Aubin et Touillon (Côte 
d'Or). 

Art, 2 — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciet de ja République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'ursanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
en 7 ES 





Décret du 26 octobre 1949 portant extension 
à la commune de Metournac de l'ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
ter sepiembre 1948 portant moditicalion et 
codification de la legislation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d’'habiiation ou à usage 
protessionnel et instituant des allocations 
de logement, modifee. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 4#1360 du fer seplembre 41948 
portant modification et codification de la légis- 
lation relalive âux rapports des baillewrs et 
locataires ou occupants de lucaux d'habita- 








EUGEXR CLAUDIUS-PETIT, 


—-— —- 28 





Décret du 26 octobre 1949 portant extension 
aux communes de Belon-Bazoches et la 
Ferté-Caucher de l'ensemble des dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1948 
poriant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des haïil- 
leurs et des locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logemgent, 
modifiee, 


Le président du conseil des mini 


Sur le rapport du ministre de la re (ruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1260 du 1% seplembre 1948 
portant modilication et codification de ia lé- 
gislation relative aux rapports des batileurs 
et locataires ou Gecupants de locaux d'habi- 
lation où à usage professionnel et instituant - 
les allocations de logement, modifié 


Vu les propositions du conseil municipal de 
’eton-Bazoches en date des 21 décembre 
1918 ct 18 mars 1949; 

Vu les proposilions du conseil municipal de 

la Ferté-Gaucher en dale des 8 février 1919 
et 29 août 1919; 
Vu l'avis conforme du conseil général de 
Seine-et-Marne en date du 19 janvier 1919 
pour Beton-Bazaches et de la commission dé- 
partementale en date du 11 mai 1949 pour la 
Ferlé-Gaucher, 


Décrète: 


Art. fer. — Les dispositions de la loi n° 48- 
1360 du 1er septembre 198 portant modifica- 
tion et codification de la législulion relative 
aux rapports des bailleurs et loculaires où oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et inslituant des allocalions de 
logement, modifiée, sont rendus applicables 
dans leur totalité aux communes de Reton- 
Bazoches et Ja Ferté Gaucher  (Seine-et- 
Marne). 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journak 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
rt me 
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Décret du 26 octobre 1949 portant extension 
aux communes de Banyuls-sur-Mer, le Bou- 
lou et Cerbère de l'ensemble des disposi- 
tions de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapnorts des 
bailleurs et des locataircs ou occunants de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 


nel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée. 


Sur le rapport du ministre de la recon<truc- 
tion et de l'urbanisine, 

Vu la loi no 48-1300 du fer sentembre 19:18 
portant modification et @dification de la lé- 
gislalion relative aux rapports des baiileurs 


el locataire où oc 


talion ou à us: 


upants de locaux d’hahi- 


üuge professionnel et instituant 


des allocations de logement, modifiée, el no- 
tamment son article 1er; 

Vu la proposition du conseil. municipal de 
Banyuis-sur Mer en dale du 21 janvier 1942; 


Vu lee proposilions du conseil municipal du 
Boulou en date des 25 janvier et 2? août 1919; 
Vu la proposition du conseil municipal de 
Cerbère en date du 25 janvier 1949; 
Vu l'as du conseil 
Pyréné( nlales en date du 


géhéral des 
14 mai 1919, 


conforme 
Orit 


Décrète : 
Art, 1 Les dispositions de la Li n° 48 
4360 du 1 septembre 1918 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou oc 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionne] et instituant des allocations de 
ot modifiée, sont rendues applicables 


dans leur totalité aux communes de Banyuls- 
sur-Mer, le Boulou et Cerbère (Pyrénées- 
Orientales 

Art. 2 Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1919. 


HENRI QUEUILLR. 
Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 





Décret du26 octobre 1949 portant extension 
aux communes de Saint-Jean-de-Maruejols 
et Sommières de l'ensemble des dispositions 
portant modification et codification de la 
loi n° 48-1360 du 1: septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, 


Vu la lai 18-1360 du fer septembre 1948 
portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation 
ou à usage-professionnel et instituant des al- 
loculions de logement, modifiée, ef notamment 
son article 4er, 


n° 


Vu les propositions du conseil municipal de 
Saint-Jean-de-Maruecjols en date des 17 octo- 
bre 1913 et 26 juin 19319; 


Vu la proposition du conseil municipal de 
Sormmières en date du 21 avril 1919; 


Vu l'avis conforme du conseil général et de 
la cominission départementale du Gard en 
date des 13 janvier et 4 mai 1919, 


Décrèle : 


Art, 4er, — Les dispositions de la loi n° 4S- 

1360 du 1° septembre 1Y1$ portant modiflea- 
tion et codification de la législation relative 
aux räpports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, tmodifiée, sont rendues applicables dans 
leur tolalité aux communes de Saint-Jean-de- 
Maruejols et de Sommières (Gard). 
Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 1949. 


HENRI QUEUILLE. 


octobre 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 





——…. 


Déclaration d'urgence de travaux nécessaires 
à la réalisation des projets de reconstruc. 
tion de communes déclarées Sinistrées, 





Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 
1949: page 10573, 2e colonne, dernière ligne. 
au lieu de: « Blanzy-sur-Bourbinge {Saône-et: 
Loire) », lire: « Blanzy-sur-Bourbince (Saône. 
et-Loire) ». 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret du 26 octobre 1949 portant application 
des droits du tarif minimum des douanes 
à Ceylan. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et «du secrélaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'article 15 du code des douanes, 

Décrète: 

Art der. — Les produits originaires de Cey- 
lan bénélicieront du tarif mininum des droits 
de douane à l'importation en France, dans 
les départements français d'outre-mer de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, et en Algérie. 

Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés. chacun en ce qui le concerne, de l’exé 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1949. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCTIUMAN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 





À. D À 
+ 6 S— 


Nouveaux traitements applicables, à compter du 1° janvier 1948 et du 1°" janvier 1949, à l'agent comptable de l'office national 


Reclificatif au Journal officiel du 5% 
t 
Li 


Le 


tableau annexé à l'article {er es 


ceptembre 


de la navigation. 





1919, 0593 : 


page 


ainsi modifié : 





























GRADES TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX NOUVEAUX 
EMPLOIS INDICES 
et échelone, de base 1045. ac reclassement. trailements 1948. | traitements 41949. 
ne france. D francs. francs. france. 
Au licu de: 
agent comptable de l'office national de la | 1reclasse...... 240.000 600 92.475 678.000 750.000 
iavigation, ns - 
, Ge classe.....e 180.000 450 70.225 516.000 576.000 
Lire : 
gent comptable de l'office national de Ja |1{re classe... 210.000 600 92.575 68.000 771.000 
navigalion, A R E 
5e classe... 180009 490 70.225 516.000 586.000 
E=— — ss ns ns a 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Création de cours professionnels obligatoires 
dans diverses communes. 


Par arrêté du 12 octobre 1949, la création 
de cours professionnels obligatoires est re- 
connue nécessaire dans la commune de Co- 
Jombes (Seine). 


——+0 + —— 


Par arrêté du 13 octobre 1919, la création de 
cours professionnels obligatoires est recon 
nue nécessaire dans la commune d'Alençon 
(orne). 


—— ++ 





Création ce certificats d'aptitude 
professionnelle dans divers départements. 


Par arrêté du 13 octobre 1949, il a été créé 
dans le département de la Haute-Marne, six 
certificats d'aptitude professionnelle pour les 
métiers de carrossier tôlier, mécanicien répa- 
rateur de cyeles, mécanicien en motocyclet 
tes, relieur, bourrelier, boulanger, 


——ee ©——— 


Par arrêté du 13 octobre 1949, il a été créé 
dans le département de la Seine-et-Marne, un 
cerlificat d'aptitude professionnelle pour le 
métier d'électricien de réseau. 


t- QD — 


Par arrêté du 19 octobre 1949, il a été créé 
dans le département du Puy-de-Dôme un cer- 
tificat d'aplitude professionnelle pour le mé- 
tier de tailleur de pierre de Volvic: 4) sim- 
ple; b) avec mention: sculpture. 


— 2 2— 


Par arrêté du 19 octobre 1919, il a été créé 
dans le département de la Gironde un certli- 
ficat d'aptitude professionnelle pour le mélier 
d'opticien lunetier. 


— 0 &— 


Par arrêlé du 19 octobre 1919, il a été créé 
dûns le département de la Seine un certiticat 
d'aplitude professionnelle pour le métier de 
boulanger. 

—— 6 2 — 


Par arrêté du 19 octobre 1919, il a été créé 
dans le département de Tarn-et-Garonne un 
certilicat d’aplitude professionnelle pour le 
mélier de prothèse dentaire. 





++ 


Taux de demi-pension dans les écoles natio- 
nales professionnelles et dans les Ccoles 
nationales professionnelles d'horlogerie (sec- 
tions normales). 


Par arrêté en date du 17 octobre 19:19, ie 
taux de demi-pension dans les écoles nalio 
na'es professionnelles de garçons et de filles 
et dans les écoles nationales professionnelles 
d'horlogerie, tel qu'il a été fixé par l'arti- 
cle 1er de l’ärrêété du 31 déceinbre 1948, est 
modifié comme suit: 


Section normale. 
Demi-pensionnaires. 18.270 F. 


Le présent arrêté aura eflet du {er octobre 
1919. 





+ 0 +— 








? | 
Suppression de la section industrielle du 


cours Complémentaire de garçons de Rueil- 
Malmaison (Seine-et-Oise). 


ar arrêté en date du 18 octobre 1949, ja 
section industrielle créée par arrêté du 9 no 
vembre 1913 au cours complémentaire de gar- 
cons de Rueil-Malmaison est supprimée avec 
ellet au 1° @œtobre 1949. 





$ SD — -———— 


Certificat d'études spéciales 
d'anésthésiclogie. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1918 portant 
création d’un diplôme  d'ancesthésiste-réa- 
nimateur délivré par les facultés de médecine 
et les facullés inixtes de médecine et de 
pharmacie : 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur. 


Arrôte: 


Art. 4er, — Le diplôme d’anesthésiste-réa- 
nimateur créé par l'arrêté du 18 novembre 
1918 susvisé prend la dénomination de cer- 
tificat d'études spéciales d'anesthésiologie. 

rt, 2. — En outre, l’arrêlé du 18 novembre 
1913 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — L'enseignement comporte: 

« jo Soixante-dix conférences environ por- 
tant sur le programme annexé au présent 
arrèté et groupées dans un trimestre; 

« 2o Un enseignement pratique comprenant 
des démonstrations sur Fanimal et sur 
l'homme, des exercices et des stages s'éten- 
dant sur deux années scolaires ». 


CE :; dit RCE RL ARR SEE . ss 


« 2o Une épreuve pratique, cotée de 0 à 10, 
comportant l'examen d'un sujet au point de 
vue de l’anesthésie chirurgicale et de la réa- 
nimation. 

« Pour être admis à l'examen, les candidats 
devront obtenir la moyenne à chaque épreuve 
(écrite, pratique et orale). 

« En outre, une note inférieure à 3 pour 
l'une des questions de l'épreuve écrile ou 
pour l’une des interrogations de l'épreuve 
orale est éliminatoire. » 

Fait à Paris, le 20 octobre 1919. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 

Nota. — L'annexe au présent arrêté sera 
publiée au Bulletin officiel du ministère de 
l'éducation nationale. 





Date d'ouverture du concours d'entrée 
à l’école française d'Athènes. 


Par arrété du 2% ociobre 1939, la date de 
l'onverlure du <oncours d'entrée à l'école 
française d'Athènes esi reporlée au mardi 
8 novembre 191%, neuf heures trente (salle du 
conseil supérieur). 


+ 0 





Création d'un certificat d'études spéciales 
de dermato-vénéréologia délivré par Îles 
faculiés de médecine et les facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 16 octobre 
1919: 

Page 1018, 3e colonne, se ligne, au lieu 

: « titre attaché pour les hôpilaux de 
Paris », lire: « titre d’attaché pour les hôpi- 
taux de Paris ». 

Page 10185, tre calonne, 16° ligne, au lieu 
de: « bacilles de Ducroy »; lire: « bacilles de 
Ducrey ». 





—+ 8 © 











Doctorat « honoris causa » (université 
de Lyon). 


Par arrêté en date du 20 octobre 199, est 





approuvée une délibération du 0 | de 
l’université de Lyon conférant le litre de doc- 
teur honoriS Causa à : 

M. le docteur Karl K Darrow, secrélaire de 
l'American physical sociely, à New-York 

M. Bessemans, directeur de l'institut d'hy- 
olëène et de bactériolgie de l'université de 
Gand 


M. Karl Michaelsson, professeur de français 
à l’université de Güleborg. 


————*e+- 





Direction de l'architecture. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1949, 
M. Roux-Spilz, architecte en chef des bati- 
ments civils et palais nalionaux, est désigné 
en qualité d'architecte en chef chargé de la 
coordination des études architeclurales rela- 
tives à l'ensemble des bâtiments deslinés 4 
abriter les établissements d'enseignement 
technique de Nanfes, comprenant: 

L'école nationale professionnelle : 

L'école nationale normale d'apprentissage; 

Le collège technique: 

L'institut polyle’hnique de l'Ouest. 


 @ &- 





‘Médecins inspecteurs de l'hygiène scolaire 
et universitaire. 


Rectificatit su Journal oflicrel du 22 octobré 
1919: page 10611, 3e colonne, {re ligne, au lieu 
de: « Par arrèté du 13 août 1949 », lire: « Par 
arrêté du 13 octobre 1919 ». 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 20 octobre 1919, est 
agréé pour être employé dans.les mines gri- 
souteuses le « prolongatcur simple type PRS 
10 A 230 V », construit par la Soviélé alsa- 
cienne d'installations te“hniques. 10, avenue 
du Zornhotf, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre la 
°orps du prolongaleur et la fiche qu'il reçoit 
ne dépasse pas 0,5 mm. 

Le circuil, alimentant Ja fiche pilote des- 
tinée à assnrer 'a mise hors tension des con 
tacts principaux, préalablement à leur sépase 
ration, devra être de sérurité électrique et 
devra assurer la maintien hors tension des 
contacts principaux pendant tout le temps de 
leur séparation mme quand cette fithe pilote 
se trouve mise en contact accidentel aveo 
une terre. 


2" © @— —— 


Par arrêté en dite du 20 ortobre 1919, est 
agréé, pour être employé dans les mines gri- 
souteuses, le « bouton-poussoir type P + cons- 
truit par la société anonyme Forges et ateliers 
de constructions électriques de Jeumont!, à 
ia Plaine-Saint Denis (Seine) 

Les usagers ne pourront utiliser res appar- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vanites 

1° La difiérence de diamètre entre l’axe du 
bouton poussoir et son logement ne devra pas 
dépasser 0,5 mm; 

2o Ils seront équipés d'entrées de câbles 
d'un type agréé faisant avec l'appareil un 
foint d'au moins %5 nm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'in- 
téricur du carter, 


— 06 &—— 
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Par arrêté en date du 
agréé pour être employé 
souteuses !” « int 


20 octobre 1949, est 
dans les mines gri- 
' Lu 


errupteur à tirer type I J » 


Forges et 


construit par la sociélé anonyine 

ateliers de constructions électriques de Jeu- 
m0 194, avenue du Président-Wilson, Ja 
Plaine-Saint-Denis 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa 
re ue Si itisfont aux conditions sui 
van! 

lo La différence de &iamèlre entre l'axe de 
manœuvre de l'interrupteur et son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 ]]s seront équipés d'entrées de câble d'un 
type agréé faisant avec l'appareil un joint 
d'au moins 25 min et dont les vis de fixation 
ne déhboucheront pas à l'intérieur du carter. 

"à © ee - 

Par arrêté en date du 20 octobre 1949, est 
agrée pour êlre employée dans les mines 
gri uses, la boite à boulons-poussoirs 


multiples type B » construite par la société 


anonyme Forges et ateliers de constructions 
électriques &e Jeumont, à la Plaine-Saint-Denis 
(Seine) 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
zeils que s'ils salisfont aux conditions sui- 
vanies 


io La différence de diamètre entre d’axe des 


boutons-poussoirs et leurs logements ne devra 
pas d'passer 0,5 mm; 

20 ls seront équipés d'entrées de câbles 
d'un tvpe agréé faisant avec l'appareil un 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont 
es vis de fixation ne déboucheront pas à 
d'intérieur du carter. 

D Q>—— 

Par arrêté en date Cu 20 oclobre 1919, est 
agréce pour être employée dars les mines 
grisouteuses, la « sonnerie trembieuse type 
S. T. », construite par la société anonyme 
Forges et ateiiers de constructions électriques 
de Jeumont, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils salisfont aux conditions sui- 
van! 


fo La différence de diamètre entre l'axe de 


Ja sonnerie et son logement ne devra pas 

dépasser 0,5 mm: 
do ]ls seront équipés d'entrées de câbles 
d'un type agréé faisant avec l'appareil un 
moins 25 mm de largeur et @ont 


Le d'au 

es vis de fixation 

d'intérieur du carter. 
————— QD D —  — 


ne déboucheront pas à 


Par arrêts en date du 20 octobre 1949, est 
agréée pour être employée dans les mines 
risouteuses l’ « entrée pour câble souple 
î pes EQs 32 B, Eos 33 B, E05s 34 B » construite 


par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne 
(Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces entrées 
que si elles font avec le carter qu'elles 
équipent un joint d'au moins 25 mm de lar- 
geur et si leurs vis de fixation ne débouchent 


pas à l'intérieur du carter. 
M © > —— 
Par arrêté en date &u 20 octobre 1949, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 


souteuses le « prolongateur double type PRD 


40 À 250 V », construit par la Société alsa- 
cienne d'installations rs 10, avenue 
du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 


reils que si la différence de diamètre entre 
chaque corps et sa fiche ne dépasse pas 
0,5 mm. 


Le circuit alimentant la flche pilote, destinée 
À assurer la mise hors tension des contacts 
principaux préalablement à leur séparation, 
devra être de sécurité électrique et devra 
assurer le maintien hors tension des contacts 
principaux pendant tout le temps de leur 
Séparation, même quand cette fiche pilote se 
trouve mise en contact avec une terre. 


— + — 





Par arrëêlé en Gate du 20 octobre 1949, est 
agréée pour être employée dans les mines gri- 
souteuses l « entrée pour câble souple EQs 
32 a », construite par la Société alsacienne 
d'installations techniques, 10, avenue du Zorn- 
hoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées 
que si elles font avec Je carter qu'elles 
équipent un joint d'au moins 25 mm de lar- 
geur et si leurs vis de fixation ne d“houchent 
à l” eur du carter, 


intéir 
[RÉAL 


-— +8 -— 

Par arrêté en date du 21 oclobre 1919, le 
plan 27.412 définissant une pièce intermédiaire 
des anoteurs MP 189 Y et MPL 10 Y construits 





par la société Constructions électriques Nancy, 
1, rue Pierre-Villard, à Nancy, est incorporé 
à la liste des p'ans joints à l'arrêté du 22 mai 


1948 relatif à l'agrément &Ge ces moteurs en 
vue de leur emploi dans les mines grisou- 
teuses. 

Les conditions e fourniture et d'emploi 
figurant dans l'umsèté d'agrément précité de- 
meurent sans changement. 

—— 1} © &——— 

Par arrtté en date d'1 21 octobre 1949, le 

lan 23-82679 B définissant une perforatrice 


"TG 12/8, 480 minute, est 1 rporé à 
ja liste des plans joints à l'arrêté d'agrément 
du 15 décembre 1918, ‘relatif à la perloratrice 
FTG 12/8, 715 tours minutes, € rstruite par 
la Société générale de constructions électri- 
ques et mécaniques Alsthom, à Belfort. 

Les conditions de fourniture el d'emploi pré- 
vues audit arrêté d'agrément demeurent sans 
changement, 


tours 


— 2e +—— 


Par arrêté en date du 21 octobre 19419, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses, le « moteur Merdx 2% b, 7,5 CV, 
2800 tour minute spécial », construit par Ja 
société Le Matériel électrique SW, 224, route 
d'Heyrieux, à Ly2n 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la diffirence de diamètre entre 
l'arbre moteur et & logerment dans les cou- 
vre-roulements 
0,5 mm. 


intérieurs ne dépasse pas 


——— © ©— 


Par arrêté en date du 21 octobre 1949, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souleuses le « coffret de répartitin type 
RA %2 », construit par la Société d'usinage 
de matériel électrique, 26, 2%, rue Gambetta, 
à Bouligne-Billancourt (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence d2 diamètre entre 
l'axe de l'interrupteur et son logement ne dé- 
passe pas 0,5 mm. 


9 9 D — 

Rectificatifs au Journal offictel du 18 octobre 
1919, page 10512, 2e colonne : 

Au lieu de: « Par arrêté en date du 10 oc- 
tobre 1949, est agréé pour être employé dars 
les mines grisouteuses Je moieur NMU 
7/33 M... », lire: « moteur NWG 7/33 M... ». 

(Lx suite sans changement.) 

Au lieu de: « Par arrêté en date du 40 oc- 
tobre 1919, est agréé pour être employé dans 
les mines grisouteuses et est approuvé par la 
vérification des lignes de tir, J'ohnmètre, 
type 476... », Lre: « est approuvé pour la 
vérification de lignes de tir. ». 

(La suite sans changement.) 

—+e<+— 





Modification de l'arrêté du 5 août 1949 fixant 
la composition des commissions paritaires 
de discipline et de conciliation des exploi- 
tations minières et assimilées et les moda- 
lités des élections à ces commissions. 


q— 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l’article 1er de la loi du 14 février 1946; 
Vu le décret no 46-1433 du 14 juin 19% 
relatif au statut du personnel des exploita- 
tions minières et assimilées, modifié par les 
décrets nos 47-193 du 16 janvier 1917, 47-109 


| 


l'exploitant 


du 28 mai 4947, 47-1233 du 5 juillet {97 


41-1950 du 7 octobre. 1947, 
vembre 1947, 48-230 du 10 février 1913, 4s. 
du 18 septembre 1918, 48-1551 du 
1918 et par le décret n° 49-772 du 11 
et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du 5 août 1919 fixant la com 
sition des commissions paritaires de à 
et de conciliation des exploitations n 
et assimilées et modalités des élect 
ces commissions, 


CNE 
4-0) 


9 : 
æ 0 } a 
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les 


Arrête: 
. Art. 1er, — Le paragraphe D: Commissinns 
interlocales spéciaies d'ingénieurs, de 
ticle fer de l'arrêté susvisé du 5 août 105 


est remplacé par le texle suivant: 

«a Le nombre des représentants des in 
nieurs est fixé à quatre titulaires et qua 
suppléants. Si un accord intervient entr 
et les organisations synd 
d'ingénieurs intéressés, il pourra n'être cor. 
titué qu'une seule commission spéciale 
bassin, le nombre de représentants des 
nieurs restant le même. 


« Les représentants, titulaires et suppléants 


| des ingénieurs sont élus par un collège com: 


prenant 
qu'ils 


les ingénieurs du fond et 


du jour 
représentent au sein de la ï 


Commis- 


sion », 


Art. 2. — I est ajouté un article 7 bis, ainsi 
rédigé : 
a Les organisations 


syndicales représenta. 


tives adressent à l'ingénieur en chef des 
mines, en double exemplaire, dix jours au 
moins avant la date des élections les listes 


de candidats, portant chacune l’indicalion de 
l'organisation syndicale qui la présente. 


« Si un deuxième tour de scrutin est néves. 
saire les listes de candidats pour ce second 
tour, notamment de ceux qui ne sont pas nré- 
sentés par les organisations syndicales, doi. 


| vent être adresseées, dans les mêmes condi. 


| sidérurgie est chargé de l'exécution du 








tions, huit jours au moins avant la date de 
ce deuxième tour ». 


Art. 3. — Le directeur des mines et de la 


pré- 
sent arrêté, 
Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 
ROBERT LACOSTE, 
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Fonctionnement de la caisse de retraites 
des employés des mines. 





Rectificati! au Journal officiel du 14 octobre 
1919: 


Page 10424, 2% colonne, 2% ligne, au lieu de? 
a visées à », lire: « visées par »; article 3, 
3° ligne du paragraphe IT, après: « période », 
insérer: « de »; %e ligne du beragraphe IV du- 
dit article 3, au lieu de: « au moins de fond », 
lire: « au moins au fond ». 


Page 10:25, 2 colonne, chapitre HI, 2e titre, 
au lieu de: « Réversibilités des pensions 
lire : « Réversibilité des pensions »; 3° colonne, 
arlicle 13, 10e ligne, au lieu de: « vrsement 
immédiat », lire: « versement immédiat »; 
25e ligne dudit article 18, au lieu de: « elle ne 
peut prétendre à la plus élevée », lire: « elle 
ne peut prélendre qu'à la plus élevée »; même 
colonne, titre de l'article 19, au lieu de: « Con- 
ditions nécessaires pour avoir droit à une pen. 
sion de réversion, — a) Veuves. — Article 19», 
lire: « Conditions nécessaires pour avoir droit 
à une pension de réversion. — Article 19. — 


a) Veuves », 


Même article 19, 17% ligne. au lien de: 
« avant l'âge de soixante ans et si le mai- 
riage », lire: « avant l’âge de saixante ans sl 
le mariage »; % ligne, au lieu de: « lui 
ouvrir doit à pension », lire: « lui ouvrir droit 
à pension »: dernière ligne de la 3 colnns 
de la page 10195, au lieu de: « l'article 2», 
lire: « l'article 20 ». 


—®-® + 
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Nomination du chef du service central 
de l'électricité. 


ee 


par arrêté en date du 2% octobre 1949, 
M. Thomas-Collignon (Robert), ingénieur en 
chef de re classe des ponts et chaussées, est 
nommé au poste de chef du service central 
de l'électricité, à compter du 1er octobre 1949. 

M. Thomas-Collignon a, de par ses fonctions, 
Ja qualité d'ordonnateur secondaire. 


— — O8 8—-——— — —— 





Nomination d'un commissaire du Gouverne- 
ment suppléant au conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz. 





par arrêté du 26 octobre 1919, M. Echard, 
ingénieur des mines, est nommé commissaire 
du Gouvernement suppléant au conseil supé- 
rieur de l'électricité ctedn gaz, en remplace- 
ment de M. Gcorges Schræider, inspecteur 
g'néral des mines. 





Service des mines. 





Les ingénieurs ordinaires des mines dé:i- 

nés ci-dessous ont été affectés comme suit, 
Û compter du er octobre 1939: 

Par arrêlé du 30 octobre 1919: 

M. Bonnault (Daniel) à la direction des 
mines (service production). 

Par arrèté du 14 octobre 1919: 

M. Laplace (Claude) à l'arrondissement mi- 
néralogique de Metz (sous-arrondissement de 
Metz-Nord). 

M. Herbin (Jean) à la direction des mines 
(service de la sidérurgie). 

M. Pessayre (René) à l'arrondissement mi- 
néralogique de Lyon (sous-arrondissement de 
Grenoble). 

Par arrêté du 45 octobre 1919: 

M. Echard (Jean) à la direction du gaz et 
de l'électricité. 


— 0 &—— 


Par arrêlé en date du 24 octobre 1949, 
M. Seren (André), ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat de 4e classe, détaché 
auprès du ministère de la France d’outre-iner, 
est réintégré dans son service d'origine (mi- 
nes métropolitaines), pour compler du 7 avril 
4918. Il est considéré comme démissionnaire 
à celle date, qui est celle de la cessation de 
6es fonclions. 





2 ———————— —— 


Liste d'admission à l'école technique 
des mines d'Alès. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1949: 


Sont admis à la suite des examens d’admis- 

£iun de 1919, sous réserve de la vérification 
du slage obligatoire dans les mines, comme 
élèves tilulaires da l'école technique des 
mines d’Alès, les candidats dont les noms sui- 
“ent, par ordre de mérite, savoir: 





1 Péano. 14 Clap. 

2 Santucci, 15 Alin. 

ÿ Mouret. 16 Fa lais. 

4 Coureii. 17 Clément. 

à Mi’hel. 43 Méhois. 

6 Pianéta. 19 Todisco. 

7 Noirot. 20 Medda. 

8 (allinaro. 21 Recoules. 

9 Cuq. 22 Cannaméla, 
19 Janvier. 23 Commeinhes, 
11 Léon. 24 Payssot. 
12 Frécon. 2% Clerc, 
13 Court. 2% Iché. 





20 Sont ajournés pour l'examen du second 
degré en 19.0, après justification de l'accom 
plissement du stage obligatoire de travail ré 
Mmunéré dans les mines, les candidats ci-après 
désignés, recus à l'examen d 1 1er de ; 


$ gré uu 
concours d'admission : 


Barbéris. Les Enfant 

Bourrelv, Marcel (Aimé). 

Lommeigsnes. | Prade!. 

burand (Gabriel). | Rascol. 

Gourp. | Tempier, 
—0 © + 





Liste d'admission à l’école technique 
des mines de Douni, 


Par arrèôté en date’ du 24 octobre 1949, sont 
adinis, à la suite des examens de 1919, comine 
élèves à l'écoie technique des mines de Douai, 
les candidats dont les noms suivent, pat 
orure de mérile, Savoir: 

14 Szulc (André). 21 Lanciau (Germain). 


2 Bayard (Jean). 22 Vincent (Jacques). 

3 Delœil (Paul). 2% Welnowski Henri). 

4 Faure (Marcel). 24 Violet (André). 

> Thumerelle 25 Berrier (Georges). 
Hubert). 26 Marlin (André). 

6 Martin (Roland). 27 Ivain ‘Aimé). 


7 Potier (Gérard). 2s Costes (Pierre). 

8 Van Puvenbrock 29 Chapuis (Maurice). 
(Fernand). 00 Boudart (André). 

9 Trouville ‘Georges).|31 Candade (Philippe). 

1G Billot ‘André. 32 Okroglie (Emile). 

it Coget (Francois). 33 Marichez 

12 Petrucci Aldo). Fernand). 

45 Berroyer (Joseph). | 34 Delahaye 

{4 Demoutiez (Fernand). 

Ferdinand). 35 Prat (Charles). 

15 Roulicault (Marcel). ! 36 Delcambre 

16 Fayol (Maurice). (Michel). 

17 Lequien (Daniel). 37 Douez 'Bernard). 

18 Lefebvre (Jacques).|38 Vimber (Roger 

19 Gorny {Czeslaw). 39 Gnemini (Gioèle). 

20 Thiery de Rembau | 40 Dumas (Paul). 
(Maurice). 41 Liénard (René). 





Sont admis à la suite de l’examen du <econd 
degré, les candidats reçus en 1%8 au premier 
degré, dont les noms suivent: 

Clement {Charles}. Cabot (Robert). 
Haze (Jean-Marie). Derain (Michel). 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Approbation d’une convention passée entre le 
ministre de l’agriculture et l'Association 
nationale des migrations rurales, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des 





finances et des atlaires économiques et de 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 octobre 193% organisant 
le contrôle de l'Etat sur les sociélés, syndicats 
et associalions où entreprises de toute nature 
ayant tait appel au concours financier de 
l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 191% por- 
tant organisation d'un Corps de contrüicurs 


d'Elat, 
Arrèlent: 


Art, fer, — Est approuvée la convention en 
date du 10 oclobre 199 passée entre le 
ministre de l’agriculture et l’Association natio- 
nal: des migralions gurales, 11 Lis. rue Scribe, 
à Paris, au sujet de ;’organisation des migra- 
tions intérieures d'exp.oilants agricoles. 

Art. 2. — Le direcieur des alfaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère de Fagri- 
culture, le directeur du budget et le directeur 
de la comptabilité pub:ique au ministère des 
finances et des affaires économiques et le 
directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises pubiiques au éecré- 
larijat d'Elaj aux aflaires économiques sont 


10799 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12? octobre 19:9 





Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JEAN EHRHARD, 


Le ministre des finances 
et des a/Jaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet 
JEAN LE VERT 





28e 


Indemnité de caisse et de responsabilité de 
l'agent comptable de la caisse nationale de 
crédit agricole. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi du 5 août 1920 sur le crédit mutuel 
et la coopération agricoles, et Les textes qui 
ont moditiée, notamment la loi du 9 août 
1926; 

Vu le décret du 9 février 1921, portant règle- 
nent d'administration publique relatif à l'ap- 


plication de la loi du 5 août 1920, et les 
textes qui l'ont modifié notamment l'acte dit 
décret du 30 novembre 1912, provisoirement 
validé par l'ormionnanre du 17 octobre 19%4 
relative au crédit agricole mutuel; 

Vu l'arrêté du 1er octobre 1916 portant fixa- 
tion de l'indemnité de caisse et de respon- 
sahilité de divers agents ci mptables d'établis- 
sements pub:ics nationaux; 

Vu l'avis du comité d'administration de la 
caisse nationale de crédit agricole, 


Arrèlent: 

Article unique. — Le montant de l'indem- 
nité de caisse et de responsahil té allouée à 
l’'agent'”complable de la caisse nationale de 
crédit agricole est porté: 

A 42.000 F par an du fer janvier au 31 dé- 
cembre 1918; 

A 61.00) F par an à compter du {er jan- 
vier 1919. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ÆHRHARD. 
Le ministre des finances 
et des ujjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 


+ D &- 
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Relèvement de l'allocation versée aux employés 
de mairie chargis de recueillir les déclara- 
tions relatives à la reconstitution des ob- 
veraies. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre de 
l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1915; 

Vu la loi du 22 mai 1911 relative au mode 
Ph des primes à la culture de 
‘olivier; 

Vu le décret du 8 juillet 1941 pris en appi- 
cation de la loi précitée; 

Vu l'arrôte du 16 juin 19:8 allouant une 
indemnité aux employés de mairle chargés de 
recueillir Jes déclaralions pour la cuiture de 





l'olivier, 








PO TEE 








10800 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


“dites ” 
29 Octobre 19:9 





Arrêtent : 

Art, 1er, — L'arrêté susvisé du 16 Juin 1948 
est abrogé et rempmacé par les dispositions 
suivantes: 

« les employés de mairie chargés de la cen- 
tralisalion et de la récapitulalion des décla- 
rations prévues pur le décret du 8 juillet 1941 
susvisé recevront, à ce titre une indemnité 


de 5 F par déclaration recueillie, celte inderm- 
nité élant exclusive de toute indemnité for- 
faitaire ou horaire pour travaux supplémen- 
taires » 

art, 2 Le présent arrêté aura effet à 
compler du fer janvior 49%9. 


1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dé:égation: 
Le conseiller technique, 

HENPI  MONTET, 


Fait 


à Paris, le 14 octobre 


Pour le ministre de l'intérieur : 
Le directeur de l'administration génétrade, 
départementale et communale, 
PIERRE MOATTI. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secréiaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du tabinet, 
ROBERT BLOT, 
—— 248  -— 





Conditions d'importation en franchise des 
animaux reproducteurs de race pure des 
espèces chevaline, hovine, ovine et porcine. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrèté du 16 décembre 41947 portant 
modificalion du larif des droits de douane 
d'imporlalion et les textes qui l'ont modifié 
ou complété; 


Vu le code des douanes: 


Sur la proposition du chef du service des 
relations extérieures, 
Arrêle: 
Art. 40r. lout syndicat d'élevage ou orga- 
nisme assimiié agréé par le ministère de 
l'agriculture désirant imporler en franchise 


douanière des animaux reproducteurs dé race 
pure devra établir, en quatre exemplaires, 
une demande l ition conforme au mo 


d'a lioTiIs: 
dèle annexé au présent arrûté. 


Cet demande devra êlre adressée pour 
avi it à la direction des services agrico- 
les, { à la direction des haras de la cir- 
conscription dans le ressort de laquelle sont 
situé | exploitations où doivent être utili- 
sés les reproducteurs. 

La demande ainsi instruite sera adressée, 
pour décision, au ministère de l’agriculture, 
qui jours au moins avant la date de pas- 
sage en douane des animaux. Des avis ulté 
rieurs publiés sous le timbre du ministère de 
l'agriculture feront connaitre les conditions 
Zoolechniques auxquelles sera subordonnée 
la décision favorable du ministre de l’agri 
culture 

A2. Un exemplaire de la demande 
visée par le ministère de l’agriculture sera 
retourné au demandeur qui sera obligatoire- 
ment tenu de le présenter lors de la déclara- 


tion en douane des importations autorisées. 
La décision du ministère de l'agricullure sera 


par ailleurs notifiée au vétérinaire inspec- 
teur du bureau de douane désigné dans la 
demande. 


Art. 3. — Les importations d'animaux repro- 
ducteurs de race pure de l'espèce chevaline 
effectuées pour le compte de l'administration 
des haras nationaux ne sont pas assujetties 
rm formalités prévues aux articles précé- 

ents. 

Art. 4. — Le directeur de la production agri- 
cole et le chef du service des relations exté- 
rieures sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne et en accord avec le directeur gé- 
néral des douanes et droits indirects, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1949, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JRAN EHRHARD, 








Demande d'importation en franchise douanière 
d'animaux reproducteurs de race pure. 


Je soussigné (nom, adresse, qualité)... s.… 
«..s à (commune, 


nn mn mnnnnn nn . 


département) uses 


l'autorisation d'importer, ave exo- 


demande 

nération des droits de douane (nombre d’ani- 
MODE) rss 050 00 l'OSDOCE: so...) 
appartenant à la race ............ et destinés 


aux personnes dont les noms et adresses figu- 
rent au verso de la présente demande. 

Au nom des bénéficiaires de la présente im- 
portation, je prenus l'engagement que l'animal 
sera conservé (ou les animaux seront conser- 
vés) pour la reproduction pendant le délai 
minimum d’un an, à compter du jour de pas- 
sage en douane, sauf abalage en tas de force 
majéure dûment constaté par le certificat 
d'un vétérinaire dont copie sera immédiate- 
ment adressés au directeur des services agri- 
coles. 

Pendiant cette période, le directeur des ser- 
vices agricoles ou tout fonctionnaire habilité 
à cet effet par le ministère de l’agriculture 
pourrent contrôler la présence de l'animal (ou 
des animaux) dans l'exploitation. 


1 


L’importalion se fera entre le...... css 
et A res pétentahauvissxe DAT: 10. DUPORL GS 
douane de ....crovsesuse es à 

renier lists ait Mons 

Avis du directeur des Services agricoles 

ou du directeur des haras de la ctr- 
conscriplion. 


Décision du ministre de l'agriculture. 


>» 
+0 





Commission régionale prévue par l'ordonnance 
n° 45-852 du 28 avril 1945 relative à la mise 
en valeur des landes de Gascogne. 


Rctificatif au Journal officiel du 20 octobre 
1919: page 10570, 3s colonne, Membres, 5e ligne, 
au lieu de : « L'inspecteur général du génie ru- 
ral et de l’hydrau'ique agricole chargé de la ré- 
gion », lire: « L'inspcteur général des eaux 
et du génie rural chargé de la région »; 
{te ligne, au lieu de: « L'ingénieur en <hef 
du génie rura! et de l'hvdraulique agricole 
chargé de la haute direction des travaux », 
lire: « L'ingénieur en chef du génie rural 
chargé de la haute direction des travaux ». 


— —- 48. 





intèégration dans les cadres méiropolitains des 
services agricoles départementaux de fonc- 
tionnaires et agents des services de l'agri- 
culture et de l'élevage en fonctions dans 
lès départements d'outre-mer. 


Par arrèté en date du 12 œtobre 1949, l’ar- 
ticle 3 de” l'arrêté du 29 septembre 1943, por- 
tant intégration dans les cadres métropolitains 
des services agricoles départementaux des 
fonctionnaires et agents des services de 
l'agricullure et de l’élevage en fonctions dans 
les déparlements d'outre-mer, est complété 


comme suit: 

« Les fonctionnaires dont les noms suivent 
sont adjoints à la liste figurant audit arti- 
cle 3: 

« M. Po‘hot (Léon), conducteur principal 
avant 2 ans de service, au traitment de 
71.000 FE, . 

ae M. Salus (Marius), conducteur avant 
{8 mois de service, au traitement de 61.090 
francs ». 
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Génie rural, 





Par arrêté en date du 19 octobre 1949, A dé- 
mission de l'emploi d'ingénieur adjoint sta- 
giaire des travaux ruraux, présentée par 
M. Scelle-Iebert (René), a été acceptée 
M. Scelle-Hebert a été réintégré dans le grade 
d'adjoint technique principal du génie rural. 


+0+- 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEn 





Mise en position de mission en France de 
l'inspecteur général des affaires administra. 
tives de l'Afrique équatoriale française, 





Par arrêté du 12 octobre 1949, M. Vi 
laume (Paul), gouverneur de 2e classe des «0. 
ionies, inspecteur général des affaires admi. 
est placé dans la mission en 
France pour une période d’une durée maxima 
de quinze jours, à compter de la date de son 
arrivée dans la métropole. 





Report de la date des épreuves écrites ay 
concours d'admission de l'année 1950 dans 
la hiérarchie des ingénieurs principaux des 
services de l’agriculture. 

ee 
LI 
Par arrêté du 15 octobre 1949, la date des 
épreuves écrites au concours d'admission dans 
la hiérarchie des ingénieurs principaux, des 
ingénieurs en chef et des inspecleurs gén. 
raux des services de l’agricullure aux 
nies, primitivement fixée au 14 juin 1%, à 
été reportée au 10 août 1950, 





Modification de l'arrêté du 28 mars 1949 reja. 
tif à l'ouverture d'nn concours pour le re. 
crutement de contrôleurs Stagiaires des 
installations radioélectriques du cadre géné. 
ral des transmissions coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 19 octobre 1949, la date du 
concours pour le recrutement de contrôleurs 
stagiaires des installations radioélectriques 
du cadre général des transmissions coloniales 
est reportée aux 16, 17, 18, 19 et 20 novem- 
bre 1949. 
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Centres d'épreuves et liste des candidats au- 
torisés à subir les épreuves du concours 
pour le recrutement de contrôleurs stagiai- 
res des installations radioélectriques du ca- 
dre général des transmissions coloniales. 


Par arrèté du ministre de la France d'ou 
mer en date du 19 octobre 1949, les centre 
d'épreuves du concours pour le recrulen 
de contrôleurs stagiaires des installations 
dioélectriques du cadre général des tran<mis- 
sions coloniales ont élé fixés comme suil: 

Pour la France métropolitaine et l'Afrique 
du Nord: à Paris. 


ræ 


Pour l'Afrique occidentale française: à 
Dakar. 

Pour l'Afrique équatoriale française: à 
Brazzaville. 

Pour le Cameroun: à Douala. 

Pour l’Indochine: à Saigon, 


Pour Madagascar: à Tananarive. 

Les épreuves écrites commenceront simul- 
tanément dans chaque centre le 46 novem- 
bre 1919, à neuf heures (heure locale). 

Par ailleurs. sous réserve de la produclion 
des pièces manquant à leur dossier, les candt- 
dats ci-après dénommés sont autorisés à par- 
liciper aux épreuves écrites et manuelles du 
concours susindiqué. 

Toutefois, ne pourront éventuellement €ir8 
déclarés admis, que les candidats dont le 
dossier aura été régulièrement constitué. 


A. — Centre de Paris. 


Audibert (François) (2), Asia (Robert), Bal 
dacchino (Roger), Baque (Jean), Baudon (ho. 
bert), Baugey (René: (2), Beal (Joseph) (2), 
Beau (Stéphane), Berard (Paul) (4) (2), Ber- 
gos (Dénis), Rissiriex (André) (1) (2), Bot 
vin (Pierre), Bontron (Jean), Bourel de La 
Roncière (Roch}, Bretel (Léopold) (1) (2), 
Brousse (Jean), Brout (Marcel), Cailiau 
(Jean) (1i (2. Callet (Gaston) (2), Callois 
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…  nrerrieetensinls 

de 2), Carrasco (Charles), Cecconi 
un. Card (Jean) (), Chenot (Ber- 
eo, Gristofol (Albert), Courbe (Jean), 
paul), Daugas (Jean-Paul), Delage 
(2), Delaruelle (Robert), Dialo 
(2), Dupuy (Bernard), Dupuy (Et 
(+), Durpoix (Jean), Dussauge (Ar- 
“mand) (, bDusseaux (Roland) (2), Farre 


sis 2), Favre (Robert), Gaudin Pierre) 





pameron 
Roger) 
Louis) 


{) (2), Gayant (Jacques), Giflard (Pierre) 
14) (2), Gleizes (Jean) (1) (2), Glenat (An- 
dré (2), Gontier (Léon) (2), Grenier (Jean) 
9) Grillet (Jean) (2, Guena (Adolphe), Gue 
cord Lucien) () 2), Guilleminr (René, Hamon 


R bert) (4) (2), Haug (Jean), Hougas 
pierre), JHouot (Marc), Hourtane (Louis), 
Lamy \jichel!), Lapalu (Robert), Laroze (Ga 
| eh (2), Leclercq (Louis), Leouzon (Ber- 
nardi 4) (2%, L'Hombreaud (Christian), Liou 
(I ul), Loviaguine (Ephime), Major (Simon) 
\{atraglia (Philippe), Mareschal (Pierre 
* Maroukevan Karekin (2), Mauny (René 
Aichel (René) (2), Montagnon (Georges), 
Mouchet- (Robert), Mourlan {Guy}, Mustière 


Jean) (2), Noble (Michel), Parcevaux (de) 
\avier) (1) (2), Payot (Marc) (1) (2), Perrier 
Robert) (2), Pesier (Guy), Pilovan (Jean) (2), 
| t Roger) (2), Poudge {Maurice}, Poulalion 


1) 2), Prunier (Roger) 2), Quincarnpoix 
to 2 Ravnier (Lucien) (2), Riccardi 
Jeai 2), Rives (Michel), ‘2), Ritz (Raymond 
{) (2), Rolin {Gérard , Roulier (Roger), Rycke- 
boer (Robert) (2), Serrand (Jean) (1) (2), 
Sfrcard (Pierre) (3), Tessonnevre (François) 

Valery (Michel) (1) (2), Valla (Roland) 
2), Videau (Pierre). 
B. — Centre de Dakar. 
Atavi (Etienne) (1) (2), Azonhila (Claude) 
{ti @), Bouty (Lucien) (4) (2), Dia Seydou, 
Diagne Mamadou, Giudicelli (Roger) (1) (2), 
Kiki (Michei) (1) (2°, Mahfoud Anisse. 


C. — Centre de Brazzaville. 
Armangau (Joseph). 


D. — Centre de Douala. 
Leroux (Jacques). 


E, — Centre de Saigon. 

Aubouy (Jean), Chauvicourt (Jean), Celle 
(de La) (Jean), Gouraud (Jean), Le Vangong 
(Mirie-François), Mensah (Basile), Titus (An- 
dré). 

F.. — Centre de Tananarive. 

Adda (André) (1) (2), Casanova (Sylvestre) 
(1) (2). 

(1) Manque extrait d'acte de naissance, 

(2) Manque état signalétique et des servi- 
ces militaires. 
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Composition de la commission chargée d’exa- 
miner les demandes d'admission à l'écote 
nationale de la France d'outre-mer (section 
magistrature) en 1549. 
Par arrôté du 2 octobre 1949, la commission 

chargée d'examiner !les- demandes d’admis- 

Sion à l’école nationale de la France d’oulre- 

mer , (section magistrature) est compose 

ainsi qu'il suit pour le concours de 1949: 


Président. 
M. Deschamps, conseiller d'Etat. 


Mernbres. 
MM. 


Lehegue, directeur du personnel au ministère 
de Ja France d'outre-mer. 

Bipliste, procureur g'néral, président de la 
cour de juslice de l’indochine 

Preche, directeur du personnel au ministère 
de la justice. 

"iTTY, magistrat à l'administration centrale 
au ministère de la justice. 


Secrétaire. 


M, Schmit, magistrat colonial] 
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t 
Nomination d’elèves administrateurs (2: èche- 
lon) des colonies et des services civils de | 


l'indochine. 

Par arrêté du 12 octobre 1949, sont nommés 
elcves administrateurs coloniaux 2e éche- 
ion), à compter du fer acût 1919, les élèves 


aaminisiraleurs (1 échelon) dont lies noms 


LT EE y 1 U Tr { ctrnt . } } tu 
A. — Section des administrateurs des colonies. 


as (Pierre-Jean-Maric 

Berengier (Lucien-Eugène-Pierre). 
Bical (Serge-Georges). 
Blanchard (Christian Jul 
Bose (Aloin). 

Catala (René-Georges-Marcel). 
Cheminault (Robert-Octave). 
Chipaux (Roger-Gilbert-Félix). 

Cogne {Gaston-Jean-Alfred). 

Courrégé (Jean-Pierre-Jacques) . 

Damery (Jean-Léon-Gaston). 

De Guilh:m de Lataitlade (Bertrand). 
Depommier {Maurice-Marice-Léon). 

Gousse ‘Jacques-Léon). 

Guillot {Omer-Henri-Alain). 

Honnorat (Jean-Emile). 

Lacroix ‘Pierre-Henri). 

Lebreton {Jean-Marie-René). 

Masson (Roberlt-René). 

Micalet (René-Louis-Joseph}). 

Modesle (Robert-François). 

Monteil (Maurice-Jacques) 

Montmard (André-Gabriel-Lucien). 

Noizet {Philippe-Edmond-Jules). 

Pasquier (Serge-Alfred). 

Poirie: {André-Fernand). 

Pont ({Jules-Etienne-André). 

Pourvhel (Jean-Jacques-Noël). 

Raimbauit (Louis-Victor). 

Regnier {Guy-Marcel-André). 

Sablayrolles (Jean-Yves-Marcel). 

Saitet de Sablet d'Estieres (Raymond-Emile). 
Sa:vadori (Noël). 

Sanquer (Noël-Jean-Marie). 

Seguy (Robert-Joseph-Jean). 

Sinegre (Robert-André-Georges). 

Taravant (Jacques-Charles-Désiré) 

Vergoz (Yves-Stéphan-Jean). 

Vigneron (Guy-Raymond-Yves). 


Louis). 


B. — Section des administrateurs des services 

civils de l'Indochine. 
MM. 

Ausseil (Jean-Jacques-Charles). 

Cassel (Serge) 

Cazimajou (Emiie-Alhbert-Antoine), 

Chopin (Gabriel-Louis-André). 

Faure (Paul) 

Landron {Louis-Paui-André). 

Piette {René-Jean). 

Rousseau (Pierre-Michel). 

Sala (Georges) 

Verzy (Roger-Charles-Eugène), 
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Administration générale. 





Par arrété du 12 octobre 1949, est ravé des 


sontrôles pour invalidité non imputable au 
service : 


M. Delanoë (Ludovic), chef de bureau de 


% classe d'administralion générale des colo- 


nies 





L-@-0 —— 
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Administrateurs. 
Par arrêté du % oclobre 199, M Lefèvre 
(Raymond), administrateur adjoint de 1re 
lasse des colonies. est pare dans la position 
1 cidres ec! de œlh d le à L ons 
snecte du r 1 fn com du 
27 in 1%:9 
Les ém nen je M. Lefèvre s mpu- 
tables au budget dun £ vrnement gérer 
6 ! A! I Uk Hi 
La relenue de 6 p. 190 et la ntril on 
vompliémentawe de 12 p. 100 auxqu { sont 
tr ls rt e nent Al Lelèvre et Le 
« ER | en 
Afrique « ilale fran ( ce 
« H Ni « es 
l ( ju nar3 
1914 À | r son 116 ‘$ Il) 
+ © 
Par arr lu ty | e 1919 M, M jues 
{ l LUIHINISsra ie « 1 CIAS des 
t t | s 174 Ir exXevrceæ 
pars L Il vw 
au iraw : OÙ m l 
Pendant :a dur le ses { $ émo- 
luments de M. Mourgues sont npulables au 
budget général du Cameroun 
Les le 6 p. 100 et !a tion 
cormp.ém e de 1? p 100 auxq sont 
istreints nent M. M le 
haut commissariat de la R [ iise 
au Came | )ur le t [l [ ons 
vies es d es C4 ons pré 
vues par 1e «k t du ? mars 1910 et in 
ni lt & ‘ 116 ù I 
. + € &———— 
Ecole française G'Extrême-Orient. 
Par rèté du % mbre 1919, « été 
Pr'oius : 
Mi! Ber l “OoiuncLe}), mer ma- 
nelit de 3e classe de l'école fr 1l-e « Ex- 


lreme-Orient, pour compter du » juin 1919. 
M. Durand (Maurice), membre permanent 
de 2° classe de j'école française d'Extréme- 
Orient, pour compler du 25 juin 1919 L'inté- 
ressé conserve le bénéfice de sa solde anté- 
rieure jusqu'à intervention d'un arrété fixant 

Son nouveau ciassement 
a 2 





Ecole nationale de la France d'outre-mer. 





Par arrêté dun {2 octobre 199, est nommé 
e 


professeur titulaire de 3e ciasse à l'école na- 
honsle de la France d'outre-mer, pour comp- 
ter du fer septembre 1919 (chaire de géogra- 
phie appliquée à la colonisation), M. Richard- 
Molard (jacques), agrégé de l'Université. 


cf mens 
Services ce l'agriculture. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre- 
mer et du minisire des finances et des af- 
Jaires économiques en dale du 12 octobre 
1919, M. Cours {Gilbert}, ingénieur en chef de 
2e classe des services de l'agriculture aux co- 
lonies, provenant de Madagascar, actuellement 
en congé administratif dans la métropole, a 
été placé, pour une période inférieure À trois 
mois, dans la position de mission en France, 
en Italie, en Espagne et en liollande, en vue 
de continuer l'étude de la riziculture et d’'ac- 
croitre ses connaissances en génétique 

—— — — -- 00e - 


Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du 12 octobre 1919: 


L — L'arrêté no 858 du 11 juin 1919 a été 
modifké ainsi qu il suit: 

« L — M. Dijol (Lucien) est nommé conduc- 
teur de fre classe avant trois ans du service 
des lignes du care général des transmissions 
coloniales. pour canpter du fer janvier 1947. 
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PR 
« M. Dijol conserve dans son nouveau grade ! 
5 ans d'anciennelé civile et 1 on 1 mois | 
45 jours de rappe,s d'ancienneté pour ser- 
vices militaires 
| ‘ re ar arrôté « 
« fl. — M. Brunet (André) a été nommé Par arret Ju 


' 
! 
conducteur de 3° classe du service des instal- 


lations du cadre générai des transmissions co- 
Joniale pour compter du {er janvier 19:17: 

« M Brunet conserve dans son nouveau 

rade 1 an d'ancienneté civile et S mois 
12 Jours ue 1 pel d 1! lenneté pour ervives 
Militaires » 

I] Les présentes nominations porteront 
effet de la date susindiquée, tant au point de 
vue de la solde qu'à ce.ui de l'ancienneté. 

à © > — 

Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer el date ju 1! 1) 1919, M Chastel 
(Lou ou { de poste raiioélectricien de 
{re classe du ire gencral des transmissions 
colonial 1 été mainte ir <a demande, 
dan |A | \ de disponibilité sans solde, 
pour e Mon e période d'un an, à compiler 
du ! embre 1919 

e 
— à D @—————— 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 12 octobre 1949, M. Ilover 
(René), cont *e des instaïlations 
du cadre général des transmissions coloniales, 
a été adinis à faire valoir ses droits à la re- 
traite pour an compter du 18 oc- 
tobre 1919, date à laquelle ii sera atleint par 
la limile d'âge 


roleur du serv 


“lenneté. à 


MiNISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés 
mulualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'OISE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
+) 


sécurité sociaie en dale du 22 octebre 19149, 
ont élé approuvés les statuts de la société 
mulualisle ci-après: 

Caisse de solidarité de la société d exploila- 


tion des anciens établissements Desnoyers 
frères, n° 60-567, à Laigneville. 
pe 9 D - — 

DÉPARTEMENT DU Pas-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurila iale en date du ?? octobre 19%, 
ont été approuvés les slaluls de la sociélé 
mulualisie cl 
Caisse de solidarité de la fosse 2 de Bully les- 

Mines, n° 62-1539, à Bully les-Mines. 


— 260 


dpres 


TEMENT DE LA SEINE INFÉRIEURE 


travail et de la 
octobre 1919, 


société 


Par arrêté du ministre du 
sécurité sociale en dale du 22 
ont été approuvés le statuts de la 
mautualisti 
Société mutualiste et d’entr'aide 

au havre, n° 36-143, au llavre, 15i, 

vard sadi-Carnot. 


—_— 40 +- — 


Mulliplex, 
boule- 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


ministre du travail et de la 

gécurilé sociale en date du 24 octobre 1919, 

ont été approuvés les statuts de ia socicté 

mutualiste d'entreprise crapres: 

Société mutualiste d'entrep'ise Les Prévoyants 
de l'autotraction, ne 13-1127, à Marseille, 


Par arrêté du 


48, boulevard de Vintimille. 
de D @———— 


| 


nn 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINR 


ministre du travail et de ia 
date du 24 octobre 1939, 
| statuts de la société 


ont clé approuvés les 
d'entreprise ci-après: 


sécurité sociale en 


Li 
mutualiste 


Mutuelle du personnel cheminat et non che- 
minot de ja S. ©. E. T. A., n° 55-1548, à 
Paris (5°), UO, rue de M \Heeau, 

— +. 





Approbation des statuts modifiés 
de caisses de retraites. 


du 2% octobre 19%49, ont élé 
ituts modifiés de la rajisse 


Par arrêté 
APprouvés les sl 


national de retraite et de prévoyance des 
cadres de l'alimentalion: commerce en gros 
des vins, cidres, spiritueux et liqueurs de 
France, 103, houlevard Haussmann, Paris, qui 


a 616 autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux arlicles 45 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 194. , 

+0 e— 


arrêté du 24 octobre 1949, ont été 
‘5 les slatuts modifiés de la caisse 
tes et de prévoyance des industries 
illement, 7 et 9, boulevard Hanss- 
qui a été autorisée à fonctionner 
condilions prévues aux articles 43 


de reiral 
de l'hab 
mann, Paris, 
dans les 


| à os du décret modifié du 8 juin 1916. 


| 
| 


| 


| du 5 juin 1936. 


+. —— 


Par arrêté du 921 octobre 1919, ont été 
approuvés les modifiés de la caisse 
générale interprofessionnelie des cadres, 7 el 
9, boulevard Haussmann, Paris, qui à été 
autorisée à fonctionner dans les condilions 
prévues aux aïticles 43 à 58 du décret modifié 


statuts 





+ee- 


fonctionnement d'une caisse 
de retraites. 


Autorisation de 


Par arrôlé du %3 octobre 1949, Ja caisse des 
retraites des employés de la caisse d'épargne 
de Dreux (Eure-et-Loir) a élé aulorisée à 
fonctionner dans les condilions prévues aux 
arlicles 43 à os du décret modifié du 8s juin 


Nomenclaiure et cahier des charges pour la 
fourniture des appareils de prothèse et d’or- 
thopédie, des chaussures orthopériques, des 
moulages et des objets diis de petit appa- 
reillage et des yeux de prothèse. 


Rectiticatift au Journal officiel du 8 octobre 
1919: 

Page 1009, lre colonne, b, 
Te jigne, au lieu de: « 3 kg au 
« 33 kg au mm»; 2% colonne, e, 
peaux, 2e Cuirs à courroies et à 
au lieu de: « des cuirs de vache dosé 
el... », lire: « des cuirs de vache dosset.. ». 


Aliages lévers, 
min? », lire: 
Cuirs et 


ceintures, 


Lire : 

« 3o Cuir chromé. — JIndiqué, notamment, 
pour les courroies de suspension. 

« 4o Cheval chromé. — Ce cuir doit être 
ermployé pour garnir les cuissards de jambes 
libia'es en duralumin ou en bais allégé. La 
peau de chèvre chromée convient également 
très bien pour cet usage ». 

Page 10100, 2e colonne, 17e ligne, au lieu de: 
« coxi-fémorale », lire: « coxo-fémoraie ». 





Page 10105, {re colonne. n° 491, réfé- 
rence AR2?, au lieu de: « üainage en peau 


ou en celluloid de la partie pamaire », lire: 
«a Gainage en peau ou en malière plastique 
de la partie palmaire ». 

Page 10106, tre colonne, nos 583 et 584, met- 
tre les références SB3 et SBi entre accolades. 

Page 10107, fre colonne, nes 726 et 727, au 
lieu de: « montant externe du cuissard » et 
« montant interne du cuissard », lire: « mon- 
tant externe de cuissard » et « monlant jn- 
terne Je cuissard ». : 





Page 10108, n° 831, au 
bières », lire: « jambière ». 
Page 10110, no 993, au 
dre », lire: « retreindre ». 
Page 10111, 2e coionne, n° 1080, au linn a, 

- = r »s AU 1j 1 de 

« MI À », iire: « MI 4 ». 

Page 10113, 2e colonne, 37e ligne. au lieu da 
« de la tige première », lire: « de la tive 
la seme.le première »:; 3% colonne, V. (64 
tions de réception, 1 ligne, au lieu de 
« {olalilé », lire: « qualité ». 
LA 

Page 10114, re colonne, à la rubri 
Veau (couleur naturelle), au lieu de: « pal 
moral », lire: « Derby ou brodequin »: an 
de: « Derby ou brodequin », lire: « Ralmo. 
ral »; 4e, 58 et 6e colonne, au lieu de: « R 
lire: « D »; au lieu de: « D», lire:«B» 
Ces denx lignes sont à lire ainsi qu'il suit- 
« Derby ou brodequin: 155—9267—165 bis D 
—166 bis D— 167 bis D ». 

« Balmoral: 156—268—165 bis B — 16 by R 
—167 bis B ». 

Page 10119, dernière colonne, 3e paragraphe 
au lieu de: « régions auxiliaires », lire: « 
tions axillaires ». 


ne 


lieu de: « jam 


lieu de: « restrein 


À 


« ré 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Autorisation de recruter des personnels tem. 
poraires pour les foyers de pensionnés de 
guerre et anciens combattants, 


Le ministre des anciens combattants e1 
viclimes de la guerre, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1948 
re.alif au recrutement de personnels non ti 
tulaires, 


Arrêlent : 


Art. 4e, — Par application des dispositions 
de Particle 2 du décret n° 48-1600 du 13 oc 
tobre 1948, le ministre des anciens combat. 
lants et victimes de la guerre est autorisé, 
dans Ja limite des crédits ouverts à cet 
effet, à pourvoir dans le personnel temporaire 
de l'office national des anciens combattants 
el victimes de guerre (foyers de pensionnts 
de guerre et anciens combattants) aux em- 
plois vacants ci-après: 

Un directeur: 

Un régisseur-économe; 

Deux aides-comptables ; 

Une infirmière diplômée; 

Six agents de service, cuisiniers ou cufsi- 
nières. 


Art. 2. — M ne pourra être procédé au re- 
crutement direct de ce personnel que dans 
la mesure où le centre d'orientation ct de 
réemploi des fonclionnaires et agents des ser- 
vices publics ne pourra présenter de candidats 
a res postes, 

En vue de sauvegarder les droits des agents 
licenciés des services publics par suite de 
mesures de compression budgétaire, ce recru- 
tement direct ne pourra être effectué que, 
dans chaque cas, après accord du centre 
d'erientation et de réemploi. 


Art. 3. — Le directeur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guvrre 
ei le directeur du centre d'orientation et de 
réemploi près le ministère du travail et de la 
sécurité sociale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
‘a République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 

Pour le ministre et par délégation spéciale: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON. 

mm 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


de membres du cabinet 
du ministre. 


Nominat:. 1 





| la santé publique et de la 
po} Ja liOn, 

Vu le décret du 28 octobre 1949 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 
Vu le décret du 28 juillet 1948 portant rè- 
ement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 


M. Robert Wirth, inspecteur des finances. 


Conseiller technique. 


M. le docteur Boidé, professeur agrégé au 
Val-de-Grâce, inspecteur général de la santé 
et de l'assistance. 


Chef du cabinet. 


M. Roger Gouinguenet, administrateur civil 
au ministère des finances. 
nQ 


Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 
PIERRE SCHNEITER. 


——+ + 





Délégation de signature. 


Le ministre de la santé publique et de Ja 
po! ilalion, 

Vu le décret du 28 octobre 1949 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrèlé, leur si- 
gnature; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1949 porlant no- 
minalion des membres du cabinet du mi- 
nisire, 


Arrèle : 


Art, er, — Délégation générale et perma- 
nente est donnée à M. Robert Wirth, direc- 
teur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du minisire, tous actes, arrêtés et décisions, 

l'exclusion des décrels. 


Art, 2, — Délégation permanente est don- 
née à M. Roger Gouinguenet, chef du cabi- 
net, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous actes, arrêtés et décisions, concernant 
les questions de budget, de personnel et de 
matériel, - 


Art. 3, — Délégation permanente est don- 
née à M, le docteur Boidé, conseiller tech- 
nique, pour les questions concernant la santé 
publique, à l'effet de signer, au nom du mi- 
histre, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets et des arrêtés concer- 
nant les questions de budget, de personnel 
et de matériel. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1919. 
PIERRE SCHNEITER. 


— 66 2— — 


Le ministre de la santé publique et de la 
populalion ; 

Vu le décret du 28 octobre 1949 porlant 
nominalion des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du %3 janvier 1947 autorisant 
ICS Ininisires à déléguer, par arrêté, leur 





Art. 2. — Les épreuves qui comprendront 
Arrëic : des épreuves théoriques écrites anonymes et 


Article unique. — Dans la limite de leurs 
attributions respectives, délégalion perm 
ne est donnée à 

M. le docteur Cavaillon, directeur général 
le l'hygic e publiqu et des hônpi IX, 

1 î 


‘teur général de la population 


M. Vaill 
pharmacie, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la 
santé publique et de la population, tous actes, 
circulaires ou décisions, à l'exclusion des dé- 
crets et arrèlés 


ntral de la 


1 


Fait à Paris, le 28 octobre 19419 


SCHNEITER, 
—— 0 + — 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vü le décret du 2%3 janvier 1917 autorisant 
les minisires à déléguer, par arrèlé, leur si 
gnalure ; 

Vu le décret 
nomination des 


du 2% actobre 19% portant 
membres du Gouvernement 
Arrête : 

Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. Chassagnot (Raymond), di- 
recleur adjoint de l'adminislration générale 
du personnel et du budget au ministère de la 

publique et de la population, pour si- 
gner, au nom du ministre, toules ordonnances 
de payement, de virement et de déléga! 
émises sur les crédits ouverts au budget du 
ministère de la santé publique et de la po- 
pulation, toutes pièces justificatives de dé 
penses, tous marchés de travaux et de four- 
nitures, tous arrêtés de débats et titres 
exécutoires, et, en général, toutes pièces 
comptables intéressant le même budget. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1949. 

PIERRE SCHNEITER. 
8-8 — 


santé 


a 





Abrogation des dispositions de l'arrêté du 
23 février 1948, modifié par les arrêtés des 
23 avril et 30 décembre 1948 concernant le 
recrutement des médecins, chirurgiens, spé- 
cialistes, internes en médecine et en phar- 
macie, pharmaciens et chirurgiens dentistes 
des établissements nationaux de bhienfai- 
sance à l'exclusion de ceux de la clinique 
ophtalmologique de l'hospice national des 
Quinze-Vingts. 


Le mimstre de 
population, 

Vu le décret ne 46-2253 du 16 octobre 1946 
relatif aux indemnités allouées au personnel 
des établissements nationaux de bienfaisance ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1918 modifié par 
les arrêtés des 23 avril et 30 décembre 1948; 

Vu l'avis du directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux; 

Sur la proposition du directeur adjoint=de 
l’administration générale du personnel et du 
budge!?, 


la santé publique et de la 


Arrète: 


Art. îer, — Les médecins, chirurgiens, spé- 
cialistes, internes en médecine et en pharma- 
cie, pharmaciens et chirurgiens dentistes des 
établissements nationaux de bienfaisance, à 
l'exclusion de ceux de la clinique ophtal- 
moiogique de l’hospice national des Quinze- 
Vingis, doté par ailieurs d’un règlement spé- 
cial, sont désignés à la suite de concours sur 
épreuves ouverts en prinicpe pour chaque 
place vacante dans !+s établissements inté- 
ressés 

Toute vacance de poste est signaiée au mi- 
nistre de la santé publique et de la population 
par le directeur de l'établissement et publiée 
au Journal officiel au moins deux mois à 
l'avance. 





seront fixées 


‘Ooncours. 


des épreuves cliniques oraies 


ultéricurement pour chaque 


Art. 3. — Sont admis à concourir aux em- 
plois vacants de médecins, chirurgiens, spé- 
cialistes des établissements susvisés, les doc- 
teurs en médecine qui sont Français, inscrits 
à un tableau de l’ordre natignal des médecins, 








anciens internes des hôpilaux situés dans une 
ville siège de faculté ou écol: de médecine 
ainsi que les internes de certains hôpitaux 
je la gion parisienne (Créteil, Ne y-Sur- 
St S x S) ous 1st1fte au 
mo le trois années eff ves de service 

Art. 4. — Les candidats aux emplois va- 
can!ts d è e € ned(t loivent étre de 
n1 f iÇaise et « 1 er äu 3 
seize inscriptions de doc 

Les candidats aux emplois vacants d'inter- 
nes en pharmacie doivent tre de nationalité 


française et compter au moins six inscrip- 
Uons validées. 


2 


Leur statut sera précisé ultérieurement par 


arrèlé ministériel. 
Art. 5. — Les membres des jurys sont choi- 
sis par tirage au sort parmi les médecins, chi- 


rurgiens, spécialistes ou assistants d'anes- 
thésie en fonction dans le groupement hospi- 
talier de la ville siège de la faculté de méde- 
cine ou de l'école de piein exercice situé 
dans la région dans laquelle ont lieu les 
concours ou, à défaut, dans la région la plus 
voisine. 





Le] rs 
liens en exercice 


Au cas tou‘efois où, pour l’un des cor 
prévus, le nombre de prati 
dans l’dit groupement serait inférieur au tri- 
pe des membres à désigner, il pourra être 
fait appel par le directeur départemental de 
la santé aux médecins, chirurgiens, spécia- 
listes ou assistants d’anesthésie d'un hôpital 
d'une ville de faculté ou d'école de plein exer- 
cice. 

Le tirage au sort a lieu huit jours au moins 
avant l'ouverture du conrours par le directeur 
départemental de la santé ou par son délé- 
gué, en présence des représentants des can- 
didats dont le nombre sera fixé par le direc- 
teur déparlemental et qui seront désignés 


par leurs collègues. 
Ces jurys” sont présidés par: 


4° Un inspecteur général de la santé et de 
Ja population au ministère de la santé pu- 
blique lorsque le concours a lieu dans un 
établissement de la région parisienne; 

Zo Le directeur départemental de la santé 
lorsque le concours a lieu dans ur établisse- 
ment de province. 


Art. 6. — Peuvent présenter leur candida- 
ture à l’emp'oi de pharmacien des établisse- 
ments susvisés les pharmaciens de nationalité 
française, anciens internes en pharmacie des 
hôpilaux ayant exercé les fonctions d'interne 
pendant deux ans au moins. 

La composition du jury dont la présence 
est assurée dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 5 du présent arrété, est fixée par le mi- 


nistre de la santé publique et de la popula- 
tion. 
Art. 7. — Sont admis à concourir à l’emplot 


de chirurgien dentiste des établissements sus. 
visés, les chirurgiens dentistes diplômés, de 
nationalité francai<e, inscrits au tableau de 
l’ordre nationa! des chirurgiens dentistes. 


La composition du jury dont la présence est 
assurée dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 5 du présent arrêté, est fixé par le mi- 


nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. 


Art. 8. — Est abrogé l'arrêté du 23 février 
1948 modifié par les arrêtés du 23 avril et 
3 décembre 1918. 


Art. 9 — Le directeur adjoint de l’adminis- 
tration générale du personnel et du budget 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1919. 

PIERRE SCHNEITER. 
à & + 
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Inspection de la santé. 


té en date du ?8 octobre 1949, sont 
nspecteurs divisionnaires 
de Ja santé, a compiler du 1% janvier 1949, el 
placés à ceile date au 1 échelon de leur 
grade, ou traitement annuel de 749.000 F, les 


Par arrê 
promu médecins 


médecins inspecteurs principaux dont les 
porn ivent: 

M le docteur Jouvelet, directeur départe- 
mental de Ja santé du Puy-de Dôme. 

M. le docteur Bant, directeur départemental 
de la té de la Haute-Vienne. 

M. le docteur Petit-Maire, détaché en qualité 
de secrélaire général de l'école nationale de 
Ja san!é publique. 


_+e+ -— 


date du 28 octobre 1949, sont 
nspecteurs principaux de Ja 
janvier 1949, et placés 


Par arrêté en 
promus Inédecins 
santé, à compler du 1® 





à cette date au 4 échelon de leur grade au 
traitement annuel de 558.000 F, les médecins 
inspecteurs dont les noms suivent: 

M. le docteur Serries (Lozère). 

M le docteur Rodallec (Lo re). 

Mlle le docteur Lequin (Nièvre). 

Mine le docteur Camus-Roubert (Haute- 
Loir: 

Mme le docteur Favier (Aveyron). 

M. le docteur Gueunñnier {Vienne). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDF 


Approbation du compte administratif de 
l'établissement national des invalides de 
la mar n: pour l'exercice 1948, 


Par arrûté du 17 actobre 1919, le compte ad- 
ministratif de l'établissement nalionai des in- 
valides de Ja marine pour l'ex 1918 à été 
arrêté, en recelles, à la somme de 5 milliards 
48.883.603 F et, en dépenses à celle de 
5.279.684.350 F 

— 23 &——— - - 


Modification du taux du prélèvement institué 
sur les achats des mareyeurs expéditeurs 
par l'arrêté du 24 décemire 1918. 


Le ministre de la marine marchande, 


18-1300 du 7 septembre 1918 


portant organisation et statut de la profession 
de Inareyeur c\ diteur et hotamnm nt son 
arlicl 

V le d À 18-1851 du G décembre 1938 
sur l'exercice de la professi in de mareyeur 
expéiiteur, pris en application de Ja loi susvi- 
sée et notamment son article 2: 


Vu l'arrôlé no 595-200 du 24 décembre 1918 
instituant diverses taxes professionnelles des- 
tinées à couvrir les dépenses résullant de la 
mise en application de la loi du 7 septembre 
4938 portant organisation et statut de la pro- 
fession de mareveur expéditeur ; 

Vu les propositions du conseil du mareyage; 

Vu l'avis du contrôleur d'Etat chargé du 
contrôle financier de l'organisation profession- 
nelle des pôches maritimes 


Arrèle 
Article unique. A compter du {er octobre 
4949, le paragraphe 3 de l'article fer de l’ar- 
rêté du 24 décembre 1948 est abrogé, et rem- 


placé par la disposition suivante: 
« à — Prélèvement sur les achats effectués 
ar les titulaires de cartes professionnelles: 
, pour mille ». 
Fait à Paris, le 22 octobre 1919, 
Pour le ministre de la marine marchande 
Le secrétaire nénéral 
de la marine marchande, 
RENÉ COURAU. 


—_— +0 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 





Nominations au cabinet du ministre. 


Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
prones, 
Vu le décret du 28 octobre 1919 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 
Vu le décret no 48-1933 du 28 juillet 1938 
portant réglement d'administration publiqu? 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrèle: 
Ariicle unique. — Le cabinet du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones est 
compasé ainsi qu'il suit: 


Directeur du cabinet. 


M. Henri Docquiert, sous-préfet, 


Chef du cabinet, 


M. Edouard Baron, chef de section des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Chef adjoint du cabinet. 


M. Edmond Debeaumarche, directeur de 


2e classe à la poste mililaire. 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Roger Corillion, administraleur des pos- 


tes, télégraphes et téiéphones. 


Attaché de cabinet. 
Saint-Laurent, administra 


des postes, télégraphes et téléphones. 


Attachés parlementaires. 


Assemblée nalionate. — M. Jean Métaryer, 
chargé de mission à l'économie nationale. 
Conseil de la République. — M. Robert 
Brion, irspreteur adjoint des postes, télégra- 
phes et téléphones. 


Charges de mission. 
M. Marcel 
du Trésor. 


M. Jean 
l’économie 


Bertrand, sous-chef de service 


Eveillard, 


nällonale, 


administrateur civil de 


M. Picrre Houriez, contrôleur principal ré- 
dacteur des contributions indirec'es. 
Fait à Paris, le 2S octobre 1919 


EUGÈNE TIIOMAS. 





Administration centrale, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octo- 


bre 1949: page 10622, 3° colonne, 5° ligne, 
au lieu de: « à compler du 1 décembre 


à compter du 1° octobre 





€ 


Services extérieurs, 





Par arrêtés du 12 octobre 1919: 
A été chargé, avec son grade et son traits. 
ment actuels, des fonctions de chef de centra 
hors classe à Paris, comptabilité deniers 
M. Flavier, inspecteur principal à Paris ato 
liers et dépôt central du matériel. : 


Ont été rapportées les dispositions de l'an 
rêté äu 2 septembre 1919, en ce qui con. 
cerne l'affectation à Paris-services poslaux 
de M. Ferreo!, inspecteur principal, élève de 
a promotion sortante de l’école nationale 
supérieure des postes, télégraphes et tée 
phones, 





M. Ferreo!, inspecteur principal, élève de 
la promotion sortante de l'école nationale sy. 


périeure des postes, télégraphes et til. 
phones, a élé affecté à Paris-direction deg 


câbles sous-marins. 


Ont été rapportées les dispositions de l'ar. 
rêté du 31 août 1919, en ce qui concerne ja 
rautation à Paris-direction des câbles sous 
marins, de M. Coron, inspecteur principal 4 
Auxerre, 


M. Coron, inspecteur principal à Auxerre, 
a été muté à Paris-services postaux. 








Ministère de la justice. 


Suspension temporäire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 12 octbre 1919 pa 
le tribunäl civil de Lannion, statuant confra- 
dictoirement e. matière disciplinaire, il ap- 
pert que M. Augéran Charles), huissier près 
le tribunal de Lann'on, a été condamné à la 
peine de la suspension de ses fonctions pen- 
dant une durée d’un mois. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1949. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la vérification des pouvoirs. 
Département de la Manche (rapport sup 
plérmentaire de M. Mauroux). 
Département de Saône-et-Loire 
supplémentaire de M. Garet). 


(rapport 


2. — Discussion des conclusions du rapport 
no 8239 de la commission des immunilés par- 
lementaires sur la demande en autorisation 
de poursuites (neo 8157) concernant M. de 
Recy. (M. Piérrard, rapporteur.) 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue pat 
l'article 34 du règlement, se réunira le jeudi 
3 novembre 1919, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 
D D —* nn 
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CONSEIL DE L A RÉPUBLIQUE INFORMATIONS Commission des affaires culturelles. 


RELAIIVES A 














à téunion du mardi 23 octobre 1949 
trait ANNÉE 1949 . Réu x ; : cé 
Pen T'ACOTAr JETRIT \e FPE 2 RL AT , ss Résa 
centre L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE | Faute de quorum, les votes pour l'adoption 
niers —— es articles 17 à 19 et 21 à 26 du projet 
À | d r 1 | Mi iu projet de 
, âte. | loi (demance d'avis 7 19, annce-1919) ayant 
3 : : Jour objet, dans les terr s d'outre-I 
Ordre du jour du jeuci 3 novembre 1949. | rail p- e l'Ind h à: « c er 
y - > ‘ 4 | autres que 1 Inuocl es Cla ent 
ê lan Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1949. | français de l'Inde, la ! n des sites et 
UM 3 " LÉ SEE . {| monuments, le classement des obhiets et la 
Re D A seize heures trente, — S£AcE PUBLIQUE réglementation des fouilles, ont élé reportés 
‘"L de c 7 ; A quinze heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE ! d’une heure en vertu de l'article 3% d del 
iONale 14. — Nomination, par suite de vacances, de ment ju * le l'artic] du règle- 
ttié. membres de CcomtnHiseiOns fi nérüles. 4 — Discussion de la propt sition de 
M. Juiien et des membres du groupe Socia- 
SAS à ‘ordre du ion - n P x : 
re da 2. — Fixation de l'ordre du jour. liste S F. 1 O. et apparentés tendant à invi- | >| 
le su. nn RES à ter le Gouvernement à organiser une enquéle | 
télé. sur onnaissances el les opinions des | 


C 

ee Français en ce qui concerne les pays et les | es e 
n de Ç g : Y : Fe 

7 lets portant la date dudit jour €t va- problèmes d'outreaner. IN°s 53 et 195, année | INI ORMA | IOXS 

Les billets portant Ia di > dual Je Cl 1919. — Mme Malroux, rapporteur.) | 

VE LPS Jables pour la journée comprennent: | 
] . | 2 — Discussion de !a proposition de 
er étage. — Depuis M. Jules Valie, jusques |! y, Tetau et des membres du groupe 


: LE te M1. té I I e socialiste | 
pal à et y compris M. Kobert Aubhé. S. F. 1 O. et apparentés, tendant à seller | AU CONSEIL ECONOMIQUE 


: 


le Gouvernement à prendre d'urzence toutes | 


RELATIVES 











Tribunes. — Depuis M. Auberÿtr, jusques |! mez:ures nécessaires en vue d'élaborer un pro- | 
Tè, et y compris M. Carcassonne. gramme de développement de la produclian | 
aurifère de la Haute-Guinée, programme basé | 
sut l'amélioration des méthodes extraclives | Convocations de commissions. 
: einployées par les mineurs autochtones, 
Nos 116 et 25, anne 1939, — M. Montrat, 
” SRE rapporter.) “ oh « 
Convocations de conimissions. Jeudi 2 novembre 1919 
3. — Discussion de la proposition Ce M. Bor- 
rey et des membres du groupe des indépen- COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, 
La commission de l'intérieur se réunira Je | dauis d'outre-mer, tendant à inviter le uou- DES TRAVAUX PUBIICS ET DE L URBANISME 


vernement à compléter la liste des membres 


udi à novembre 19:9, à uix heures (loca € 
ve FA Le ; du comité natienal du tourisme par des repré- 


no 221): 


Neuf heures trente et quatorze heures trente, 








) sentants de l'assemblée de l’Union française. Ordre du jour 
n4 . = sait és “à 7. Vos : »! 22-} ar à 91: HI 1 7 
À I. — Exposé de M. Fon'aine, inspecteur gé- | (N° À ae ni Pirié Lait se nu de Neuf heures trente, — Habitat rural: adop- 
a néral de ladininistrüuticn, sur les deux Jour ranporicur.} tion du rapport de X Le 
| ap- 8 Es ‘ =) é apport «al M. Leroy. 
ss nées d'ilude consarrées, par l'institut techni & — Discussion de la demande C’avis, trans- . 
pts que des administralions publiqués, à lorga- a À » lei Le + da l'ASS r blée ape” " Quatorze heures trente. Projet de 1 
Le usauon dans les préfc’lures: SE RS UE Le de un NP OS portant ärménagement du prélève 
pen- nale, sur la proposition de loi de M. Saïd ment sur les loyers ; 
a) Les tâches et la structure de l’adininis- | Mohamed Cheikh et plusieurs de ses collègues, does nié: 
tation préfectorale; députés, tendant à modifier l'arlicle 1# de Ja 
—— loi du 9 mai 4916 relative À l'autonomie admi- SOUS-COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LA SITUATION 
es b) Le perfectionnement des mé'hodes de | nistrative et financière des Comores, (Nos 110 DES SALARIÉS AGRICOLES 
travail et 213, année 1919. — M. Boussenot, rappor- 
teur.) (Réunion à la préfecture de l'Aisne.) 
li HU. — Exnosé de M. Wurm:er, inspecteur re 
EN général à l'institut nalional de la statistique Neuf heures quarante-cinq 
el des élues é"onomiques, sur les deux Jour- Ordre du jou 
nées d'étude consacrées par de comilé nalin- ; do rare Qu JOUr, 
ve nul de l'organisation DaDEaise, aux « probiè- Convocations de commissions. Prise de contact avec les services dépas 
mes de la responsabilité ». _.— tementaux compéten!s pour les problèmes de 
k main-d'œuvre agricole, 
\ ce dt La comanission des affaires sociales se réu- 
nira le mercredi 2 novembre 19%:9, à onze 
heures (local n° 219): | COMMISSION DE L'ÉCONOMIÆ NATIONALE 


La commission de la jusiice et de législa- FA , - 
— tion civile, criminelle et commerciale Se réu I. — Fixalion du programme des travaux de Quinze heures. 
uira le jeudi 3 novembre 1919, à dix heurcs la commission. 


irenulte (local ne 202): Ordre du jour. 











3 HI. — Désignation de rapporteurs. Zones franches portuaires. — Approbation 
Ë LE — Communication de M. le garde des (li Ouesiihh divers des procès-verbaux des séances précédentes, 
sceaux concernant un avant-projet de loi re + — QUESUONS aiverses. Compte rendu sur le dépouil'ement de l'eme 
Wlf à l'institution d'une procédure accélérée rent quête. 
eu malière civic. Libération du commerce extérieur, — Dé 
“ 7 ES ; - termination de la méthode de travail i 
Il. — Exposé de M. de Féli‘e Sur la ques- La commission du plan, de l’équipement et |! {jgns demandées : seize het res _ ns 
UD fon du maintien dans les lieux des oceu- | des communications se réunira le mercredi | tant du ministre des affaires étrangèress 
nts oh L dons » Goix: o- si Ze su. > nve . aux in7a pe loc | : d \ L di > Sd ue st 
pants âgés de pius de soixantce-quiuze ans D + mbre 1949, à quinze heures (local dix-sept heures trente, un représentant du 
or : \ Et | ministre des finances e *s affaires économ#- 
| I. — Nomination du rapporteur de la pro- Le ; # Le | _. re des finances et des affaires écono 
pusillion de résolution (n° 766, année 1949) | L — Proposition n° 224 {année 1949) relative | ques. 
où de M. Carcassonne tendant à inviter le Gou- | à la coordination des moyens de transports 
ar. Verhemenut à prendre ceriaines dispositions re Te-MEF. — Projet de rapgort de M. Jacobson Vendredi 4 novembre 1949 
ion en faveur des localaires ou occupants d2 | €! ISCuSSn. 
unne foi à l'encontre desquels une décision 10: SION "UN CAISE 
de benne foi à l'encontre desq Ù u { __ Pronos 99 te 10! COMMISSION DE L'UNION FRANÇAISE 
d'expulsion a été prononcée en verin des ar- | . Les . Proposition no 328 (année 1918) con- x 
ticles 18, 19 et 20 de la: loi du {er septembre | Cérnant la création d'un office de l'habitat * 
{US  ” mL rural en Afrique équatoriale française; nomi- Neuf heures trente. 
nation d'un rapporteur provisoire. Ordre du jour 
IV. — Rapport pour avis de M. Delulande : : 

- Ê ‘ NX. DCluidil iverse ùmes si " 
sur la proposition de loi (ne 426, ännée 1919) IE. Questions diverses. pee sociaux dans les territoires 
réglementant la profession de courtiers en _ 

ts. vins dits « courtiers de campagne », dont ja 
Commis: ! avitai'le S sais sa na ’ es 
ér ion du ravilailerment esl saisie au | À OOMMISSIONS RÉUNIES DE L'AGRICULTURE 
de na. La ag «+ a Rs: politique générale se réu- ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
di - ; Ë nira le mercredi 2 novembre 1949 à seize 
+ V. — Rapport de M. Delalande sur le projet | heures (local ne 4116): Quinze heures. 
, de loi (ne 571, année 1939) relatif à la fran- Eee F L'R : 
csation du nom patronyimique et du prénom Revision _ pan dr devant la Ordre du jour. 
es 6 pt commission et nomination éventuelle 
des étrangers. porteurs. ‘ tsnthelis d Alcool!-carburant. 
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IL. — Ces demandes, qui feront l’objet d'un rs termabre 1916 (Journal officiel du 11 septembre 
1e LAR al NAIC xamen sautant, devront ètre icvompa- ! 1946), il sera ouvert un concours sur titres 
AVIS & COMMUNICATIONS gnées, sous peir ie r | pour le recrutement de membres du per 
fo D'un certificat délivré par Île fabricant | nel enseignant des écoles de rééducation pro. 
CS haïluntate. marantiessni ue le “produit ottert | fessionnelle de mutilés de guerre el du tra. 
répond aux” conditions définies au cahier des | Vail dans les spécialités ci-après: 
ini a Lt ane 2 2e ' ‘ 11 fee mn mi | , : A 
Ministère des finances arges relatif au lail en poudre l'im- | Professeur d'enseignement général et tech 
et des affaires économiques. Jar n. 1 mnortateurs pourront prenare | nique 
CES 0 ince d document an St 9 | Chefs d'atelier de cordonnerie, mécanique, 
sr - a Rs du _ 4 re de 1 y À vernissage, radio-électlricilé. 
A! io 4 le l'ol des changes relalif uu u! bureau), 78, rue de e, Pa- | moniteurs d’atclie otre a Es 
/ + | Moniteurs d'atelier de reliure, horlog » 
repNAI ue MAINS. CIFERGOTS RON $ cordonnerie, menuiserie, bobinage électrique 
veux à 0 Il est rapne!é que le produit devra, en par- | Monitrices d'atelier de couture. 
} ’ ï ) ‘19 An , répondre aux caractéristiques sui- : si > " . 
L 7 1 J : ee 2 s vante Pour deux emplois de-chef d'atelier (méca. 
du 1 | cat à Hire a) Avoir &té fabriqué d'après le procédé | Miuue et menuiserie) et Pour un emploi 
au ; NU dpi pra jans le moi récédent Îa gate | Moniteur d'horlogerie, la connaissance de !à 
pa Ses ARS CR NES hd langue allemande ou du dialecte alsacien & 
l'exnédilti r) | ours. . : » S'ARNEUES 4 
dt: [, Vé n t revôt ine de for- À À ; : . | exIgCe. 
1 4 b\ Contenir F r niutr } ) d'h:t L 1 à à . P 
me éntumeérée cir-apres ; ité - sé aie r au Maximum 5 p 100 d'humi | Les candidatures doivent être prese es, 
' ® c Contenir au minimum 26 p. 100 en ina- | nt le 15 novembre 19419, dernier délai, à 
hp “nf fr ÿ : g he” 4 son dé <0 P, 1 EU I | l'oifice national des anciens combattants et 
« { } ira l : i uore rasses n . * : : , 
. eo. | victimes de la guerre (tre sous-direction, 4° bu- 
… investis dc gt d) Présenter un taux de solubilité compris | reau), hôtet des Invalides, Paris (7). 
cer ÿ l t Co t üu des intro 97 n ,t r ME . - 1 ve à 
personnes ph ou morales ayant la qua- f °MTe *? P- 100 et 100 p. 100; Ces candidatures pour être examinées de. 
lité di id , réserve que leur taux e) Etre condiiionné sous vide ou sous gaz | vront être obligatoirement appuyées des titres 
d'intérêt ne pas supérieur au taux nor- | Neutre, en emballages métaïliques de 500 g | suivants, justifkés par la production de di- 
malement pratiqué sur le marché français ». | OU d'une livre angaise; | plôme en original ou en copie cerlifiée 


4 1 l'erportalion 
les objets d'art et de collection 


Ministère des finances et des affaires éco- 


nomiques et ministère de l'agricul- 

ture. 

Aus aur mportaleurs de chevaux 
de boucherie en brorenaince du Danemark. 
(Poste 1 Db de l'accord commercial 
franco-duno du 30 octobre 1918 } 

Les importale sont informés qu'un con- 
tingent de 8.500.000 couronnes danoises est 
ouvert pour l'imnortation de chevaux de bou 
cherie en provenante du Danemark, dans le 
cadre de l'accord commerciai franco-danois 

du ‘0 octobre 1918 

Les demandes d'autorisation d'importation 
voncernant ces animaux devront être dépo- 
%es À l'offlce des changes (sous-direction des 
licences et aulo ilions coftninerciaies), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (%e), avant le 


\ dix-sept heures trent 
Ces demand's devront ètre accompagnées 
d'une fa pro forma établie par le ven- 
A! 


‘lure 


deur ou d'un télégramme justificatif des 
quanti'és el des prix offerts 
les feront l'objet d'un examen simultané. 


taleurs de lait en poudre 

prorethance de liollande., 

(Poste 22 d accord commercial! 
holanda:s du 3 août 1919.) 


des dispositions du 
JV de l'avis aux imporlaleurs 


immo 


franco 


En application 
phe 


paragra 
de pro- 


duits en provenance des Pays-Bas et des 
Indes néerlandaises, publié au Journal offi- 
ciel du 18 août 1919, les importateurs sent 


informés qu'un vonlingent de 100 lonnes de 
lait en poudre est ouvert à: l'importation dans 
les conditi suivantes 

L. Les demandes d'autorisation d'importla- 
tion devront être adressées à l'offlce des 
change: lirection des licences et aur- 
torisalions commerciales), 8, rue de la Tour 
des Dames, à Paris (9%), avant le 14 novem 


HE 


(sous 


hre 1949, à dix-sepi heures rente, 





2o D'une facture pro forma établie par le 
fabricant hoilarndais indiquant Je prix au 
ki'ogramme da prodait offert franco-frontière 
hoïlandaise cu fob port hollandais et fr 
frontière française ou cM port français. 


D 2 D ——— ——— 








Ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de graines fourragères 
de semences. 


Jour- 
que 
les contingents élaient supprimés, à l'impor- 
{alion, 


Un avis aux imporlateurs, publié au 
nal officiel äu 6 oclobre 1949, a &s 





ipilie 


| 

en ce qui concerne, entre autres, les | 
graines fourragè’es. | 
: sis ; L [l 

Les imporlateurs sont informés que pour | 


pouvoir être admises sur le marché métropo- 
litain, ces marchandises doivent répondre aux 


conditions suivantes: 
Sans préjudice des disposilions ré2lemen- 
taires prescrivant notamment la coloration : 


artificielle d'au moins 6 p. 100 en poids des 
semences étrangères de luzerne et de trèfle 
violet, ne peuvent être importés en France 
que : 

lo Des semences de plantes fourragères ne 


contenant pas de cuscule; 

2% [Lies semences de plantes fourragères 
contenant moins de 3 p. 1 en poids de 
graines de brôüme mou ou de vulnia; 


3° Des semences de plantes fourragères 
dont la purelé d'espèce ou la faculté germi- 
native soit au moins égale aux pourcentages 
minima actuellement homologués ; 

‘io Des semences de luzerne et de trèfle 
ayant fait l’objet d'une inscription au cata- 
logue ou qui auront été soumises à une ex- 
périmentation officielle pendant trois ans en 
vue de constater leur adaptation aux condi- 
tions écologiques françaises. 

L'importation de semences de plantes four- 
ragères en mélange est interdite. 
++0+— 








Ministere des anciens comhaîttants 
et victimes de la guerre. 


Avis de concours sur titres pour le recrute- 
ment de membres du personnel enseignant 
des écoles de rééducation professionnelle 

des mutilés de querre et du travail. 





En exécution des dispositions du décret | 
ne 49-1431 du 5 octobre 199 (Journal officiel 
des 17, 13 octobre 1919, page 10614) et sous 
les conditions fixées par le décret n° 46-1346 
du 4 juin 196, notamment les articies 4 et 9, 
‘Journal officiel dn 7 juin 1946, pp. 5929 et 
200) et par l'arrèté miisiérid du 1 sep- 


conforme par une autorité administrative 
Pour les professeurs d'enseignement général 
et d'enseignement technique: 
Baccalauréat, brevet supérieur, brevet d'in- 
géneur où diplôme des écoles d'arts et mar 


lactures, des écoles nationales profession 
nelles ou de titres équivalents, notamment 
l'admissibilité aux épreuves d'entrée des 


grandes écoles, 


Pour les chefs d'atelier: 
Brevet industriel, brevet 
diplôme équivalent. 


de maitrise ou 


Pour les moniteurs et monilrices d'atelier: 

Certificat d'aptitude professionnelle ou di- 
plôme équivalent, 

Les équivalences de diplôme seront appré- 
ciées par la commission prévue par l'arrêté 
ministériel du 7 septembre 1946, visé 
dessus. 

Les nominations à prononcer à la suite de 
ce concours restent subordonnées à la consti- 
tution, pour les candidats agréés éventuelle- 
ment, d'un dossier administratif comprenant 
les pièces el documents exigés par Ja loi 
n° 46-291 du 19 octobre 1916 relative au sta- 
tut général des fonctionnaires. 


+ 0 +- 


Li 





Ministère de la marine maïrchande, 


Avis de concours pour l'accès à l'emploi 
d'aliaché d'administration stagiaire de l'ins- 
cription marilime. 


Le concours prévu initialement pour le 
22 août 1919 pour l'accès à l'emploi d'attaché 
d'administration stagiaire de l’inseription ma- 
rilime s'ouvrira le {5 novembre 1919. 

Le nombre lotaï des inscriplions sur la liste 
d'admussibililé est fixé à dix. 

Les inscripions sont réparties comme suit: 

Cinq pour les officiers mariniers et quar- 
tiers-maîilres; 

Cinq pour les agents administratifs de l’ins- 
cription maritime, syndics des gens de mer, 
gardes-maritimes, agents du contrôle des éla- 
biissements de pêches marilimes, agents des 
cadres complémentaires et empioyés auxi- 
liaires de bureau des services extérieur, de la 


marine marchande et de l'étabiissement n1- 
tional des invalides de la marine, candidats 


titulaires de de ja marine 


marchande, 

Quatre places suppiémentaires pourront êire 
attribuées à raison de deux pour chacune des 
catégories ci-dessus, en cas de défaut de can- 
didals susceplibles d'être nommés au titre du 
décret du 3 décembre 1918 


certains brevets 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Puwnas CASSAGNEAU,. 
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ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
- L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 
1 NDLR LPO E IEEE S ss PR on So ETS nanas dr nace cure ares Con Dm TE RS 
ne 
1 
_ 1.711 1.749 1.743 1.744 1.747 1.719 1.884 1.898 
, , 2.032 2.072 92.131 2.241 2.621 2.675 2.916 2.921 
. fi s 2.929 2.930 3.939 3.943. € 
et | Ds) © 
| Tu ages inançciers | Amorlissement au 15 octobre 1947. FA 
K _) 5h 309 313 570 592 593 Got 659 | !-i 
ses — — 688 691 714 813 972 974 4.070 1.083 | 1" 
SOCIETE ANONYME 1.090 1.091 1.104 1.107 1.263 1.192 1.502 1.746 {. , 
1.887 2.031 2.062 2.080 2.119 2.134 2.187 2.19% à 
er 2.4 2.212 2,504 2.0 2,512 2,517 2.620 2.623 | LÀ 
Etablissements SARASIN & C°1} 2.55: 2.74 2.750 2.89 2.919 3.040. 9 9 
’ ER sd rer ondes Amortissement au 15 octobre 1948. 2. 
eee 21 58 59 65 432 1441 447 150 | 2. 
4& ET 4 Dis, RUR CHARLES-QUINT, LILLE 906 210 223 297 932 935 937 9% | 9. 
Registre du commerce: Lille n° 4. 219 286 314 424 27 47 EI 53 | 3. 
— -—— 546 BAT Si 561 57% 577 5728 581 | 3. 
586 603 601 j 644 651 656 66 | 3. 
es Obtigations de 500 F 6 0/0 1929. OMC MONT QUES 
, ” _— RE PET ER é RER RS 
Liste des obligations sorties au tirage du 
u 14 octobre 1949 et remboursables à partir à 
du 15 octobre. CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
1 8 12 52 60 75 119 120 DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUR TAITBOUT, PARIS 
199 4133 139 172 178 187 188 194 | à 
1 290 ir 04, 209: EL , 202) 25 DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
916 249 253 260 318 31 329 331 
5 933 359 350 369 372 974 387 38 
4 506 407 421 495 428 436 444 479 OBLIGATIONS DE 1000 F 4 1/2 0/0 1930 
195, 498 608 5520 521 522 55 55 : L 
556 563 563 567 569 571 580 588 DE LA 
DS9 595 598 ô12 631 632 61 61% Société méridionale de transport de force. 
59 À 595 70 102 72 422 12 727 4 
Ta 733 ne 750 Le “64 18, “0 Eu liquidation par euile de sa nalionalisaiton (oi du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1940), 
803 8014 805 “811 820 837 811 SS! —— 
aug 902 903 907 908 927 921 936 
010 OL 92 919 967 7% 972 90 Amortissement 1949, 
O1 08% 985 990 995 996 1.010 1.019 prenante 
1.067 1.087 1.095 1.101 1.114 1.131 1.154 1.178 ” 
1.100 1.907 4,211 1.223 1,214 1.253 1,270 1.980 | 4° Six cent quarante-neuf obligations rachetées et amorties; 
9) 99% 99° 913 GIE )'! QE 257 L CR x > > °. 5 : P 
4 0 a ee ee he rt 20 Liste numérique: a) des trois cent soixante-douze obligations sorties au tirage du 4 octobre 
1.50% 1.516 1.529 1.550 1.551 1.555 1.556 1.563 1949, formant le complément de l'amortissement, remboursables à partir du 15 novembre 
1.567 1.568 1.574 1.596 1.588 1.590 4.597 1.620 1949 avec le coupon du 15 mai 1950 attaché à 1.000 F; db) des obligations amorties aux 
1.62% 1.636 1.617 1.618 1.659 1.680 1.681 1.699 tirages antérieurs à 1949 et restant à présenter au remboursement. 
1.708 1.745 1.750 1.751 1.719 1.786 1.792 1.808 ; 1 ; : | à 
1.815 1.823 1.827 1.835 1.843 1.937 1.985 1.892 Nota — Les nombres portés en regard des numéros des titres indiquent l'année 
1.900 1,912 1.921 1.923 1.941 1.946 1.952 1.954 d'échéance de remboursement. 
1.961 1.962 1.973 1.984 2.008 2.014 2.014 2.016 — oo — _ 
| 2.065 2.077-2.078 2.083 2.095 2.097 2.113 2.195 J 
Î 2.169 2.183 2.196 2.197 2.210 9.914 2.916 2.219 ANNÉES | axvees | anxees 
2,900 9,944 9,247 9.950 9,963 9,964 9.984 2.997 | NUMÉROS DES TITRES de rembour-|! NUMÉROS DES TITRES de rembour-||NUMÊROS DES TITRES de remboure 
2,302 2.306 2.314 2.313 2.367 2.370 2.378 2.379 sement, | sement. | sement 
2.145 2,473 9.477 2.498 2.500 2.503 2.516 2.533 — —_—— ————— ——— | ———— —— — ——" 
2.515 2.553 2.557 2.571 2.576 2,588 2.500 2.617 | 
2.624 2,627 2.655 2.682 2,704 2.713 2.720 2.729 2 à 3 47 758 à 760 47 1.281 à 1.231 18 
2.732 9,738 2.716 2.751 2.716 2.711 2.780 2.808 5 47 771 à 711 47 1.331 et 1.22? 43 
2.810 2.815 2.846 2.855 2.861 2.899 2.932 2.933 7 47 780 À 783 17 1.337 à 41.359 18 
2.995 2,964 2.970 2.971 2.980 2,981 3.060 3.065 9 et 40 47 7R6 et 787 47 1391 à 1393 | 18 
3.104 3.110 3.112 3.176 3.183 3.201 3.214 3.998 41 à 13 48 852 à 856 47 1.421 à 1.425 15 
3.247 3.959 3.331 3.368 3.973 3.377 3.381 3.396 16 à 20 43 860 et 8él 47 1.428 à 1.490 AS 
3.402 3.10% 3.408 3.427 3.424 3.426 3.422 3.438 1 à j 47 64 à 860 17 1.515 à 1.520 18 
3.419 3.453 3.463 3.474 3.477 3.484 2.493 3.507 59 et 60 47 881 et 962 47 1.521 et 1.522 13 
3.514 3.524 3.538 3.551 3,592 3.557 3.561 3.596 151 à 160 15 893 47 1.594 à 1.600 17 
3.626 3.631 3.639 3.617 3.655 3.658 3.667 3.690 292 à 300 49 895 et 8% 47 1.650 49 
3.685 3.738 3.739 3.719 3.753 3.708 3.761 3.789 351 à 516 48 901 à 908 48 1.692 à 1.095 47 
3.818 3.819 3.833 3.834 3.813 3.852 3.858 3.861 425 47 910 48 1.811 47 
3.865 3.873 9.871 3.876 3.884 3.897 3.898 3.995 127 à 429 47 921 à ps 47 1.853 à 1.955 17 
2.998 481 et 482 47 9:30 47 1.891 à 1.893 47 
491 à 497 47 9H à Ji 17 1.69 à 1.90 47 
Numéros des obligations sorties aux tirages me = 47 96 à 950 47 1.911 à 1.917 419 
antérieurs et non encore remboursées. 51 à 506 47 977 et 18 47 1.961 à 1.970 49 
: 655 À G60 48 1.001 à 1.003 47 2.031 à 2.093 47 
Amortissement au 15 octobre 1946 661 47 110% et 1.02% 41 2 029 et 2 010 37 
, et antérieurs. 691 ; 47 1.131 à 113% 48 2.065 à 2.070 48 
13 9300 373 379 568 59% 663 716 693 à 700 47 1.191 à 1.195 48 2.24 à 2.27% 47 
969 970 1.110 1.114 1.112 1.123 1.237 1.595 oi à 109 41 1.19 à 1.200 48 2.239 et 2.210 41 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
RUMEROS DES TITRES de rembour-|[NUMÉROS DES TITRES de rembour-[[NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
soment. sement. semoat. 
48 8.5H à 8.503 418 13.504 à 13.506 47 
48 8.505 13 13.509 et 13.510 47 
13 8.508 48 13.641 à 13.613 #7 
48 8.531 à 8.540 19 13.649 et 13.650 47 
47 8.569 et 8.570 47 13.902 47 
47 8.671 à 8.675 48 13.37 À 13.909 47 
17 8.691 49 13.91 à 13.18 18 
1 1 8.69: À 8.69% 19 13.924 47 
47 8.700 49 13.98 à 13.930 17 
19 8.981 à 8.984 IS 13.951 À 413.960 19 
1 8.986 48 14.122 et 14.123 47 
45 9.072 48 14.127 à 14.129 47 
48 9.075 à 9.080 48 11.211 À 14.214 15 
47 9.100 47 14.225 À 14.229 18 
_ 9.226 47 14.811 à 44.820 49 
= 9.328 47 14.961 à 14.970 13 
47 Q4A et 9.12 18 15.022 à 15.0%0 57 
48 9.42 8 1544 À 15.133 48 
22 9.541 à 9.550 19 15.138 et 15.139 18 
re 9.731 et 9.73 47 15.142 à 15.119 15 
41 9.791 à 9.757 48 45.148 à 415.150 48 
À 9.759 et 9:70 18 15.221 à 15.22% 49 
+ 9.851 à 9.857 48 15.361 à 45.39 47 
15 0.859 et 9.8 18 15.36 47 
35 9.911 et 9.92 19 15.401 À 15.405 48 
47 0.914 et 9.95 49 15.407 et 15.408 48 
1 9.931 à 9.940 49 15.410 418 
47 9.951 à 9.958 48 15.412 47 
47 9.965 et 9.966 41 15.417 47 
49 9.9 à 10.000 49 19.420 47 
49 10.151 à 10.156 49 15.601 à 15.610 19 
41 10.158 à 10.160 49 15.701 à 15.703 18 
47 10.161 à 10.165 47 13.709 et 51.706 48 
is 10.177 à 410.180 18 15.741 à 15.746 47 
48 10.231 18 15.822 à 15.830 47 
19 10.2% à 10.240 48 15.851 47 
47 10.351 à 10.358 18 15.861 à 15.866 18 
48 10.364 à 10.370 18 15.881 à 15.885 318 
48 10,450 47 16.274 à 16.280 47 
47 10.19 43 16.322 48 
48 10.601 à 10.610 49 16.23% à 16.330 18 
x 10.673 à 10.60 18 16.331 à 16.340 49 
7 10.808 à 10.810 48 16.421 à 16.423 48 
47 10.811 à 10.813 18 16.498 à 16.430 18 
38 10.819 et 10.820 48 16.456 à 16.460 41 
is 41.011 à 11.019 is 16.181 à 16.487 17 
à 11.101 à 11.106 18 16.535 à 16.540 38 
48 11.109 et 11.410 48 16.611 à 16.618 17 
49 11,1% 48 16.619 et 16.620 47 
- 11.216 à 11.220 47 16.711 à 16.720 49 
47 11.961 à 11.263 18 16.742 à 16.750 47 
47 11.266 et 11.267 18 6.751 à 16.754 48 
47 11.291 à 11.293 #7 16.855 et 16.856 47 
S 11.39 À 41.400 19 16.866 à 16.870 47 
47 11.11 à 11.58 18 17.021 à 17.029 A7 
17 11.679 et 11.680 17 17.111 à 17.114 47 
48 11.781 à 411.7 48 17.116 à 17.120 41 
m 11.788 À 41.790 48 17.171 à 17.180 19 
j7 11.820 47 17.241 à 17.243 48 
47 11.986 48 7.245 et 17.246 48 
9 11.980 48 1.289 et 17.290 47 
A 11.99 18 17.441 et 17.442 47 
47 12.005 el 12.006 48 17.611 à 17.619 47 
47 12.008 48 17.791 à 17.74% ” 47 
47 12.051 41 17.758 à 17.760 47 
ÿ7 12.053 et 12.054 41 17.801 à 417.807 47 
49 12,354 à 12.255 57 17.841 à 17.850 49 
47 12.959 et 12.260 47 17.941 à 17.943 48 
49 12.974 à 12.280 48 18.261 à 18.270 49 
is 12.906 1S 18.461 à 18.165 47 
47 12,200 48 18.468 à 18.470 47 
47 12,3% à 12.30 48 18.456 à 418.490 418 
48 12.411 à 12.420 49 18.581 à 18.585 44 
417 12.461 47 18.684 à 18.690 48 
47 12.464 et 12.465 47 18.711 à 18.720 49 
47 12.467 à 12.469 47 18.881 à 18.890 49 
47 12.562 à 12.567 47 18.940 48 
419 12.570 47 19.026 à 419.028 48 
47 12.581 48 19.041 48 
48 12.583 et 12.584 48 19.044 à 19.05% 48 
48 12.586 à 12.590 48 19.051 à 19.060 49 
48 12.611 à 12.614 48 19.201 à 19.204 48 
47 12.871 47 19.209 et 19.210 48 
47 12.873 à 12.875 47 19.313 à 19.320 48 
a7 12.95 À 12.920 48 19.361 à 19.370 49 
47 13.051 à 13.054 47 19.436 à 419.440 48 
48 13.060 47 19.611 à 19.648 48 
49 13.06 à 43.070 48 19.655 18 
47 13.2M à 13.210 49 19.771 À 19.780 49 
a7 13.351 À 13.353 s7 19.821 et 19.82 48 
47 13.358 et 13.359 47 19.828 À 419.830 48 
47 13.446 à 13.448 48 19.890 48 
a ne 
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Carrières et Scieries de France 
(Anciens établissements CIVET, POMMIER et Ce, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 43.600.000 p 
4, RUE be LA TOUR-DES-DAMES, PARIS (ge) 
R. C.: Seine no 9192. 





Obligations 5 1/2 C/0 1929. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette société à pro. 
cédé au rachat en Bourse des 378 obligations 
devant être amortlics le fer décembre 1910. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort 

Il ne reste pas à rembourser d'obligattor 
sorties aux tirages antléricurs. 


| ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES | 
L ps 6. 


ee 


Ki 








mme 


Union des Coopératives Agricoles 
pour l’Equipement en Matériel 
(U. C. A. P. E. M.) 

(Union de sociétés coopératives agricoles, sociélé civile 
À personnel et capital variables régie par l'ordonnance 

du 12 octobre 194%.) 


Transfert de siège. 





Suivant décision en date du ?9 juin 1%9, 
le conseil d’administralion, comme Jui en 
donne droit l'article 5 des slaluts, a décide: 
le transfert du siège social de Caroassonna 
(Aude), 32, rue Aimé-Ramon, à Paris (1e), 
4, rue Saint-Roch. 


Le conseil d'administration. 


; di sien rés é csintanars à 


Union Nationale des Coopératives 


d'Utilisation de Matériel Agricole 
Union de sociétés coopératives agricoles. 
(Société civile particulière à capital et personnel variables 
régie par l'ordonnance du 12 octobre 1913.) 


IL résulte de délibéralions des assembiées 
générales ordinaire et extraordinaire des 
adhérents, tenue le 30 juin 41949: 

Que cette union prend la dénomination de: 
Union nationale des coopératives d'utilisation 
de matériel agricole; sa circonscription territo- 
riale comprend tout le territoire français et les 
territoires relevant du Gouvernement de la Ré- 
publique française, à la condition, toutefois, 
que les unions de coopératives et les coapt- 
ralives demandant leur affiliation soient con:- 
tuées en conformité des textes ayant rendu 
applicables à ces territoires les principes g<- 
pd ses coopératifs de la législation métropo- 
ilaine, 

L'Union demandera son affiliation à la 
Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
l'Ile-de-France; 

Que l'objet de la société et sa durée sont 
sans changement ; 

Que le siège social est établi à Pantin 
(Seine), 66, rue Victor-Hugo,; il peut être 
transféré en tout autre lieu par décision du 
conseil d’administration; 

Que l'assemblée a accepté la proposition du 
conseï d'administration d'augmenter le capi- 
tal de 3 millions de francs par souscription 
de nouvelles parts et de le porter ainsi à 
6.573.000 F ; 

Qu’à la suite de nomination de nouveaux 
membres du conseil d'administration, ceiui-ci 
est constitué comme suit: MM. Arnaud, 
Baissas, Barbier, Canet, Dubois, Freger, de 
Fressanges, Gueritte, Laurent, Louis (René), 
Michel, Miguet, Mussinot, J.-M. Prot, Rive: 
Rosin, Tardieu et Tissot, 


Et que M. Marcillac a été désigné comeme 
commissaire aux comptes. 


Le conseil d'administration. 


3 











a us 
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SEQUESTRES 


par ordonnance en date du 28 septembre 
4050, le président du tribunal civil de Sarre- 
uemines à ordonné la mainlevée du sé- 
au stre établi le 21 juillet 19%5 sur les biens, 
éroits et intérêts de Weiss (Nicolas), domi- 
eilié à Vibersvilrer, 


noits 
ee 


Par ordonnance en date du 28 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Sarre- 
ywmines a ordonné la mainievée du sé- 
ke stre établi le 25 ju:llet 1915 sur les hiens, 
droits et intérêts de Pottier (Victor), domi- 
gilié à Leyviller. 





Par ordonnance en date du 7 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
ines a placé sous séquestre ‘es biens, droits 
t intérêts appartenant aux époux Edei 
Joseph}, Becker (Elise', Eûel (Elisabeth), 
euve Werntges et Edel (Mare), ressorlis- 

3 allemands, demeurant à Hagenhurg 
\ilemagne) et a nomimé l'administration de 
enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du ‘drecteur du dépar- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 


s d'administrateur séquestre. 


(l 
e 
\ 
\ 
: 
tion 
Par ordonnance en date du 7 octobre 1919, 
ke président du tribunal civil de Sarregue 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Mme Marie Louis, 
goause Borchert, ressortissante allemande, de- 
meurant à Beriin, Olkdenburgerstrasse, 93 et 
dépendant de la succession de la demoiselle 
Kien (Marie), à Hundling, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du Gépartement de la Moselle, 
pour rempiir les fonctions d’adminisirateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 28 septembre 
4919, le président du tribunal civil de Sarre- 
guemines a ordonné la mainlevée du sé- 
questre établi leeitr août 1945 sur les brens, 
droits et in'érôts des époux Jean-Auguste 
Schott, domicilié à Sarreguemines. 


Par ordonnance en date du 28 septembre 
4919, le présicent du tribunal civil de Sarre- 
guemines à ordonné la mainlevée du sé- 
questre établi le 31 juillet 1945 sur les biens, 
droits et intérêts des époux Jean Uh!, domi- 
ciliés à Sarreguemines. 


Par ordonnance en date du ?%8 septembre 
1949 le président du tribunal civil de Sarre- 
guemines a ordonné la mainlevée du sé- 
questre établi le 27 juin 19:6 sur les biens, 
droits et intérêts de Piloni (Eltore), domi- 
cilié à Sarrebruck. 





Par ordonnance en date du ?8 septembre 
14949, le présicent du tribunal civil de Sarre- 
guemines a ordonné la mainlevée du sé- 
questre établi le 21 juillet 1945 sur les biens, 
droits et intérêts de Hribar (François), do- 


mictié à Sliring-Wendel. 


me 





Par ordonnance en dale du 28 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Sar- 
reguemines a ordonné la mainlevée du sé- 
questre établi ie 21 juillet 1945 sur les biens, 
droits et intérêts de lé dame Weiss (Margue- 
rite), domiciliée à Vibersviller. 





An 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant au sieur Wiftmann (Roger), né le 
7 août 1932 à Herbitzheim (Bas-Rhin), y de- 
ecurant, ordonnance de mise sous séquestre 
du 12 juin 1947. 





Par ordonnance en date du 8 octobre 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à la demoiselle Wittmann (Louise), 
actuellement épouse Heller, né le 12 mars 
1925 à Herbitzhein (Bas-Rhin), y demeurant, 
ordonnance de mise sous séquestre du 12 juin 
1947. 


a 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1939, 


le président du tribunal de première instan 

de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
pla é sur les biens, droits et érêts ap pat 
tenant à ‘a dame Wittmann :Henrielle), née 


Geyer, née à Rimsdorf. le 27 février 1902, do- 
miciliée à Herbitzheim (Eas-Rhin), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 12 juin 197. 


Par ordonnance en date du S octobre 1949, 


) 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à dunné mainlevée du juestre 


placé sur les biens, droits et intérêts aphar 
tenant au sieur Muller (Jacques), à Dieme 
rinsen (Bas-Rhin), ordonnance de mise sous 
séquestre du 8 décembre 1917. 


Par ordonnance en dale du 5 mai 1949, je 
président du tribunal civil d'issoudun a 
donné mainlevée d'une ordonnance rendue 
par lui le 7 février 1955 ayant placé sous sé- 
questre les biens Gôu objets mobiliers ayant 
une assiette déterminée dans l'arrondisse- 
ment d'Issoudun et appartenant à la Société 
d'imprimerie et des journaux du Berry, 10, 
rue de la Poste, à Châteauroux. 


Par ordonnance en date du 10 septeanbre 
1949, le président du tribunal civil de Ver- 
sailles à ordonné la mainieiée du séquestre 
établi par son ordonnance du 26 oclobre 1948 
sur les biens situés dans larrondissement ju- 
diciaire de Versailles et appartenant aux époux 
Gontlier-Pavsan, domiciliés 26, cité Malesher- 
bes, À Paris. 





Par ordonnance en date du 8 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Versail- 
les a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
par son @rdonnance du 25 mars 1949 sur les 
biens de M. Antonietti {Jean) demeurant 4, 
villa d'Orléans, à Neuilly-sur-Seine, et se trou- 
vant situés dans l'arrondissement de Ver- 
sailles. 





Par ordonnance en date du 23 juin 1919, le 
président du tribunal civil de Versailles a 
ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
son ordonnance en date du 9 octobre 1945 
sur les biens du nommé Lecollier (Louis), 
demeurant 32, rue de l'Eglise, à Andrésy, 
situés dans l'arrondissement judiciaire de 
Versailles 


= 


Par ordonnance en date du 19 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Versailles à 
ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
ordonnance du 23 mai 1945 sur les biens et 
intérêts du sieur Weefort (Guiseppe), entre- 
preneur à Blanc-Mesni!, situés dans l’arrondis- 
sement judictaire de Versailles. 





Par ordonnance en date du 11 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Saverne a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant: 1° aux époux Juncke 
(Erich) et Rudio (Caroline), à Altwiller (Bas- 
Rhin), 2°o à la dame Zuchantke (Marie), à 
Altwiller (Bas-Rhin), sujets ennemis, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remp'ir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 7 octobre 1949, 
te président du tribunal de première instance 
de Domfront a prononcé la mainlevée du sé- 
questre des biens appartenant aux époux Ra- 





oo —— 


bany (Jean), demeurant 39, rue de Belfort, 
à Fiers-de-l'Orne, ledit séquestre pris en vertu 
des ordonnances des 9 juillet 1945 et 6 juin 
1946. 





Par ordonnance en date du 11 octobre 1%M9, 
le président du tribunal civil de Sarreguemi- 
nes a ordonné la mmainlevée du séquestra 
établi le 15 octobre 1945 sur les biens, droits 
et intérêts de la dame Hemm (Madeleine), 
née Betsch, domiciliée à Rammstein (lalas 


Par ordonnance: n date du % septembre 
19: I: président du tribu 1 CIVEI € sarre- 
guecrnines a ordonné km m levée du stques- 
tre établi le 12 juillet 4945 sur les biens, droits 
et intérêts du dame Blass (Charlotte), do- 
miuiiée à Se pause. 

P ordont en dat lu 7 re 
1949, le président du tribunal civil de Sarre- 
gucinines à ordon ka m levée du [UCS 
‘re établi le 5 novembre 1915 sur les biens, 
droits et intérèls de la dar Blass (Augus- 
line), don ilite à Seinch x 

Par ordonnance en date du 5 octobre 
19419, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à prononcé la mainlevée du séques- 
tre des biens, droits et intérêts appartenant 
au icur Riedinger Marti u natio \alité 
françai ayant neuré à Kussange, actuel- 
lement à Maulbronn (Al'emagne), dont ies 


, 


biens avaient fait l'objet d'une mise sous 


séquestre le fer avril 1947 


Par ordonnuie en dale du 5 octobre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville à prononcé KR mainlevée du séquestre 
des hiens, droits et intérêis appartenant à 
Fehr (Albert), de nationalité française, avant 
demeuré à Thionville, 30, rue du Maréchal- 
Joffre, dont les biens avaient té placés sous 
séquestre le 11 décembre 196 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
plaré sous séquestre les biens, droits ct in- 
térêlts appartenant au sieur Albrecht, de natio- 
nalité aliemande, avant demeuré à Monde- 
lange, 6, rue de la Cimenterie, et a noirmé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térûls appartenant aux époux Koster (Nicolas) 
et (Madeleine), de nationalilé allemande), de- 
meurant à Bilzingen (Rehnn-Palatinat), et a 
normimé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
traleur séquestre. 


Par ordonnance en daté du 6 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant à Pfannmuiler (Guillaume), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 51, avenue Clemenceau, et a 
nommé l'adininistration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre 





ar ordonnance en date Gu % septembre 
1917, le président du tribunal civil de Briey 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à la Soc'été Oberbau'ei- 
tung Lothar, firme allemande sans domicile 
actuellement connu et a nommé l’adminis- 
ration de l'enregistrement et des domaines, 





















sonne du directeur du dépar- 
he-et-Moselle, pour remplir 
d'administrateur séquestre. 


tribuna! 


Par orconnance du président du 
vil de Sltax, en date du 255$ | does 1919, 


Civi 
Je ervice de 


iquidation des biens italiens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce 
service, est nommé administrateur séquestre 


des biens composant le patrimoine Fonia- 
neila (Giovanni), en remplacement de 
M, Dormoy, séquestre provisoire, nommé par 
arrûlé résidentiel du 6 août 1945. 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Sfax, en date du % septembre 1919, 
le service ue liquidation des biens italiens 

1 


en Tunisie, représenté par le chef de ce ser- 


vice, est nommé administrateur séquestre des 
biens composant je patrimoine  indivis 
entre M, Pariente (Umberto) et Mme Pa- 
rente Marguerite}, en remplacement de 
M. Abadie (Charles), administrateur séquestre 
provisoire précédemment nommé par arrêté 
gésidentiel du 23 octobre 1914, Le séquestre 
sera maintenu sur l'objet de l'indivision 
jusqu'à la liquicalion des droits indivis de 
Î 


irienie (Umberto). 


Par ordonnance du président du tribuna 
civil de Sfax, en date du 1% octobre 19:19, le 
service de liquidation des biens italiens en 
Tunisie, représenté par le chef de ce service, 
est nommé administrateur séquestre du pa- 
trimoine de Mme Rocco (Angela), épouse 
Salsedo {Antonio), en rermplacerment de MM 
#cicuna et Brémond, administrateurs séques- 
1 provisoires précédemiment nommés par 
‘ & résiaenticl du 23 décembre 1913 et 





Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Sfax, en date du 23 septembre 1919 
le service de iiqu'dation des biens italiens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce ser- 
vice, est nommé administrateur séquestre 
des biens composant l'indivision existant 
entre M, Fontanella (Giovanni-Batlista) et 
Mme Romeo (Françoise), son épouse, et 
M. Romeo (Guiseppe), en remplacement de 
M. Dormoy, administrateur séquestre provi- 
COLE nommé par arrûlé résidentiel du 6 août 
015. 





Par ordonnance en date du 13 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rôts appartenant à Neis (Pierre), de nationa- 
lité allemande, ayant demeuré à Florange, 41, 
Grand'Rue, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne dun directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


ee ne | 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Thionville 
æ& placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Engel (Frilz), de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Monde- 
Jange, 358, rue Nationale, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


mme me 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
& placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenent à Bellinghausen (Karl), 
de nationalité allemande, demeurant à Sarre- 
brück, Rotenbuchlerweg, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en l& personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1949, 
Je président du tribunal civil de Thionville 


a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Re- 
gneri 


(Joseph), de nationalité française, 
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aycnt demeuré à Algrange, 31, rue de Lor- 
raine, dont les biens avaient ét mis sous 
séquestre le 2 octobre 1915. 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Re- 
gneri (Joséphi née Jann, de nationalité 
française, avant demeuré à Algrange, 91, 
de Lorraine, dont les biens avaient été 
sous séquestre le 2 octobre 1945. 


\ 
Ine), 
rue 


mis 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé da mainlevée du séquestre des 
bicns, droits et intérôts appartenant à la de- 
moiselle Wolger (Denise), de nationalilé fran- 
dorni Weida (Allemagne), dont 
les biens avaient élé mis sous séquestre le 
17 novembre 19%8. 


caise, liée à 


Par ordonnance en date du 13 octobre 19:9, 
fe président du tribunal civil de Thionville 
a prononcé la mainlevée du séquesire, en 
tant qu'il frappe les biens, droits et intérêts 
personnels apnartenant à la dame Fievet (Ma- 
rie), épouse S'eltner, les biens de son époux 
restant sous séquestre, La mise sous séques- 
tre de l’ensombie des biens a élé prononcee 
le 23 décembre 1916. 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1949, 
te président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens droits 
et intérêts appartenant à Elisabeth Jortzik, 
épouse Enget, ressortissante allemande, ayant 
demeuré à Ungershenn (Haut-Rhin', et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en ja per- 
sonne du directeur départemental du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1949, 
te président du tribunal civil de Colnar (Flaut- 
Rhin) a place sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Hermann 
Mohrhardt, née Anne Kempf, ressortissante 
allemande, ayant demeuré à Karlsruhe (Bade), 
nolamment sa part dans une suecesskn à 
Soultzeren (Haut-Rhin), et a nommé l'adrni- 
uistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental du Haut-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Prohn (Ernest), res- 
sorhissant allemand, ayant notamment aban- 
donné des biens à Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des dornaines et du timbre, 
prise en la personne du airecteur déparle- 
mental du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestrc. 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la firme allemande 
Osswald-Rucker, dont le siège est à Fribourg 
(Bade), avant notamment abandonné des 
biens à Colmar Haut-Rhin\, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne Au 
directeur départemental du Haut-Rhin, pour 
remp'ir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


ee 


Par ordonnance en date du 5 octubre 1949, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèts appartenant à Paula Hacffner, 
épouse lHettergott, ressorlissante allemande, 
ayant demeuré à Buhl fHaut-Rhin), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per- 





sonne du directeur départemental du 
Rhin, pour remplir les 
lraleur séquestre. 


( Haut. 
fonctions d adinin- 





Par ordonnance séparée en date du 17 oc. 
tobre 1939, le président du tribunal civil de 


Saverne a placé sous ‘équestre les biens 
droils et intérêts appartenant: di 
1° Au sieur Ah'rn°hs ‘Hermann) à Gries- 


bach n° 46, 

2 Au sieur Engelhardt, ingénieur à Munich 
Ailemagne), ci-devant à Pfaffenhoffen: 

3° Au sieur docteur Ehrhard, actuellement 


sans domicile connu cCi-devant à Bischotfs 
heim; 
io A la dame Grass ‘Margucrite), réfuciée 


de Mannheim, ayant demeuré à Nieder:oultz. 
bach, 46 rue de l'Eglise; 

os À l° dame Hoerner, ci-devant domiciliée 
à Pfaffenhoffen, 15, rue de Saverne; à 

69 Au sieur Kusian fAlfred), actuellement 
26, Hindenburgstrasse à Friedrichstal Sarre) 
pendant l'occupation Bürgermeister, à Pfaften: 
hoifen ; 


19 Au sieur Stôcker ‘Franz). berger, +k 
devänt domicilié à  Neuvwiller-les-Saverne 
hôtel d'Herrenstein: ; 

So Au sieur Tropf, instiluleur, venant de 


Mannheim, ayant demeuré à Pfaffenhoffen, 
sujets ennemis, et à nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 18 octobre 1919, 
le président du tribuna: de première instance 
de Saverne a donné mainlevée Cu séquestre 
placé sur les bien:, droits et intérêts apparte- 
nant à la Geres, Hagel-Versicherungsgesell- 
schaît auf Gegenseitigkeit in Mannhem, gé- 
rance à Sarre-Union, 5, place de la Répu- 
blique, ordonnance de mise sous séquestre du 
13 décembre 1915. 





Par ordonnance en date du 18 octobre 1919, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainievée du séquestre 
placé sur les biens, Croits et intérêts appar- 
tenant à la Norddeutsche fla@æ'!-Versicherungs- 
zesellschaîft auf Gegenseitigkeit zu Berlin in 
Berlin, gérance à Sarre-Union, 5, place de la 
République, ordonnance de mise sous sé- 
Juestre du 13 décembre 1945. 


Par ordonnance en date du 18 octobre 1919, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêls appar- 
tenant à la Deutsche Hagel-Versicherungsge- 
sellschaîft auf Gegenseitigkeit für Gartnereien 
usw. in Beriin, gérance à Sarré-Union, 5, place 
:e la République, ordonnanre de mise sous 
séquestre du 13 décembre 1915. 





Par ordonnance en date du 12 octobre 1949, 
le président d' tribunal civil de Nancy a 
donné mainlevée de son ordonnance du 
»5 janvier 19%, plaçant sous séquestre les 
biens, droits et intérêts apparienant au sieur 
Muller (Willy-Ferdinand), 





Par ordonnance en date du 8 ortobre 1949, 
le président du tribunal civil de Nancy a 
placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts provenant de la succession de la de- 
moiselle Diebold (Marie-Joséphine), sucession 
laissant notamment pour héritières deux res- 
sortissanteS allemandes: 1° Marie-Madeleine 
Kalk, veuve Edouard Jacobs, à Trèves; 
20 Louise-Adelheïd Kalk, épouse Jacob-Ernest 
Lucker, à Duisbourg. 





D'une ordonnance rer-due par le prés.dent 
du tribunal de première inslance de Saint- 
Omer, le 6 octobre 1919, il appert que main- 
levée a été donnée du séquesire apposé sur 
les biens du Journal de Saint-Omer, à Saint- 
Omer, suivant ordonnance de ce magistral 
en dale du 31 janvier 1915. 
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is D'ADAUDICATIONS ) 


Préfecture de la Sarthe, 








PONTS ET CHAUSSÉES 





Route nationale n° 159. 





Reconstruction du pont sur la rivière 
ta Sarthe, à Sablé-sur-Sarthe. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 
jl sera procédé en séance pige par {e pré- 
tet de la Sarthe, assisté des autres membres 
du bureau .d’adjudication, et en présence de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
dans les fommes réglementaires, à l’adjudica- 
tion, sur soumission cachetée, des travaux 
de reconstruction du pont au passage de la 
route nationale ne 159, sur la rivière la Sar- 


Le pont à reconstruire sera en béton armé 
et comportera quatre travées: deux de 11,50 m 
el deux de 16 m. 

IL aura une chaussée de 7 m de largeur 
et deux trottoirs de 2 m chacun. 

Le tablier reposera sur les eulées et piles 
existantes, sauf modifications à apporter à la 
culée et à la pile rive gauche pour améliora- 
tion du raccordement. 


Montant du cautionnement provisoire 
450.000 F, 
Montant du cautionnement définitif 


800.000 FE, 

L'adjudication sera basée sur un détail esti- 
matif préparé par l'administration et complété 
par les soumissionnaires quant aux prix Uuni- 
laires. 





CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées 
des pièces mentionnées ci-après, conformé- 
ment à l’article 8 bis des clauses et conditions 
£ seront adressées franco à l'ingi- 
rieur en chef des ponts et chaussées, et elles 
devront Jui parvenir avant le samedi 5 no- 
vermbre 1949, à scize heures, terme de ri- 
gueur : 

Pour les concurrents autres que les sociétés 
d'ouvriers français: 

{eo Une déclaration indiquant leur intention 
de soumissionner et faisant connaître les 
nom, prénoms, qualité et domicile du can- 
didat ; 

2o Une note indiquant le lieu, la date, la 
halure et l'importance des travaux exéculés 
par le candidat onu à l'exécution desquels il 
a concouru, l'emploi qu'il occupait dans cha- 
cune des enteprises auxquelles il a collaboré, 
äinsi que les noms, qualités et domiciles des 
hemanes de l’art sous la direction desquels ces 
{ravaux ont été exécutés. Les certificats déli- 
vrés par ces hommes de l'art peuvent être 
joints à la note. 

Pour les sociétés d'ouvriers français: 

{° Une liste nominative de leurs membres 
{uoms, prénoms, domiciles, dates et lieux de 
haissance) : 

2° Leur acte de société: 

3° L'engagement d'employer effectivement 
aux travaux, pendant toute leur durée, un 
ar minimum de sociétaires qu'elles fixe- 
ont: 

4e Un acte, en bonne et due forme, dési- 
£nant le délégué chargé de les représenter et 
définissant ses pouvoirs comme fl est prescrit 
ci-après ; 

» Une déclaration de ce délégué indiquant 
son intention de soumissionner et faisant con- 
Naitre ses nom, prénoms. qualité st domicile ; 


érales, 








la da'e, la nature et l'importance des travaux 


que la société a exécutés, ou à l'exécution 
desquels elle a concouru, ainsi que les noms, 
qualilés et domiciles des hommes de l'art 
Sous la direction desquels ces travaux ont été 


‘s. Les certificats délivrés par ces hom- 


mes de l’art pourront êlre joints à la note. 
IL — Instruction des demandes. 
La lisle des personnes admises à concourir 


sera arrêtée par le bureau d’adjudication. Au- 
0 
4 


cun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations 
devant ce bureau 

Les personnes admises à prendre part à l'ad 


judicalion seront avisées ultérieurement et 
directement, par lettre recommandée, de la 
date de l’adjudication 

Les pièces remises par les } nes non 
admises leur seront renvoyées avec l'avis que 
leur demande n'a pas été accueillie, 


UT. 


person 


— Communication des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs qui en feraient la demande, 
tous les jours, excepté les dimanches, jours 
fériés et samedis après-midi, de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix- 
huit heures, aux burcaux de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, préfecture de la 
Sarthe, au Mans. 





nn tt. d PE PS 


Préfecture de la Moselle. 


ROUTES NATIONALES 
Reconstruction d'ouvrages détruits 


\ 


par faits de guerre.) 


ADJUDICATION RESTREINTE 





A une date qui sera fixée ultérieurement, 
il sera procédé en séance publique par le 
réflet de la Moselle, assisté des autres mermn- 
res du bureau d'adiudication et en présence 
de l'ingénieur en chef du service ordinaire 
des ponts et chaussées de la Moselle, dans 
les formes réglementaires, à l'adjudication, 
sur soumission cachelée, des travaux de re- 
construction du pont de la route natiônale 
53 bis, sur le canal des Fortifications à Thion- 
ville: 

Pont biais ‘R6o 41° 52”) à trois 
7 genes continues sous chaussée. 

ortée totale entre appuis extrêmes : 51,50 m. 

Largeur entre parapels: 46.18 m. 

Démolition et déblaiement de maçonnerie: 
1.320 m*. 

Béton et béton armé: 1.050 mÿ. 

Armalures (fournilure et mise en œuvre): 
93 tonnes. 

Maçonnerie et moellons: 250 m*, 

Chape: 2.225 mi. 

Chaussée en pavage mosaïque: 57% m?. 

Démontage et dépose du pont provisoire 
actuel. ‘ 

Cautionnement pruvisoire: néant. 

Cautionnement définitif: 260.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détah esti- 
matif préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par kes soumissionnai- 
res quant aux prix. 


travées, 





CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admissions, accompagnées 
des pièces mentionnées dans l'annexe de 
l’artitle 8 bis des clauses et conditions géné- 
rales, seront adressées franco à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, et elles de- 
vront lui parvenir avant le 4 novembre 4949 
à seize heures, terme de rigueur. Les de- 
mandes qui parviendront à l'iñgénieur en 
chef postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises. 


Il, — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêtée LS le bureau d’adjudication, à 
la préfecture de la Mosëfle. Aucun concurrent 
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6° Une note de ce délégué indiquant le lieu, y ne pourra être écarté sans avoir été appelé 


à présenter ses observations devant ce bu- 
reau. 

Les personnes admises à psndre part à 
l'adjudication seront avisées ultérieurement 
ct directement, par lettre recommandée de 
la date de l’adjudication 

Les pièces remises par les personnes non 
admises leur seront renvovées avt l'avis 
que leur demande n’a pas été accueillie 
HI. — Communication des mièces du projet 

aux entrepreneurs 

Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrept irs tous les jours, excepté Îles 
dimanches et jours fériés ainsi que les same- 
dis après-midi 

1° Dans les bureaux d 1 [ de di- 
vision, 3e 1! eau, chambre o 31) de neuf 
heures À onze heures et de au heur 
\eures à onze heures et de q ( euTrs à 


dix-sept heures: 

29 Dans les bureaux de M 
nieur des ponts et chaussées, 
Nord ‘quai Richepance, ancienne 
de garnison), de neuf heures à douze 


Jaupart, ingé- 
arrormdlisserment 
infirmerie 
heures 


et de quatorze heures trente À dix-sept heu- 
res 

Un programme sommaire, résu l'objet 
de l’entreprise, sera envoyé aux entrepre- 
neurs el personnes intéressées qui en feront 


la demande à l'ingénieur en chef. 
Metz, le 12 octobre 1449. 
Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
Signé: Jun. 


Préfecture de la Nièvre. 





MINISTÈRE DE LA REOXSTRUCTION 
ET DE L'URPANISME 





VILLE DE NEVERS 


Assainissement du quartier de compensation 
des Montots (première tranche). 


AVIS D’ADJUDICATION 





Le samedi 5 novembre 1949, à dix heures, 
il sera procédé, à la préfecture de la Nièvre, 
à l’adjudication pablique, au rabais, sur sou- 
mission cachetée, des travaux d’'assainisse- 
ment du quartier de compensation des Mon- 
tots (première tranche) : 


Travaux à l'entreprise........., 
Somme à valoir...... sé 


Total 


19.829.015 F. 
1.991.985 


PR rer .…. 21.424.000 F. 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, exceptés 
dimanche et jours fériés: 


1° Dans les bureaux de la préfecture de la 
Nièvre (3° division, 1« bureau), de neuf 
heures à dix-huit heures; 

2° Dans les bureaux de M. Breuzard, ingé- 
nieur d'arrondissement, ?, rue de la Poisson- 
nerie, à Nevers, de huit heures à dix-huit 
heures (sauf le samedi après-midi). 

Les concurrents devront soumettre les 
pièces réglementaires au visa de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées dix jours au 
moins avant le jour de l'adjndication. 


Le préfet. 

















M. Bioch (Michelk-Georges), né le 12 février 
4924 à Paris (16}, demeurant à Paris (16°), 
47, rue La Fontaine, demande à être autorisé à 
changer son nom en celui de Rlois qu'il a 
porté dans la Résistanre. 








—— 
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Zilberman (Ghers), né le 19 octobre 1916 
à Ismaïl Roumanie), naturalisé Français 
par décret no 16961x 17-32 du 9 juillet 1948. 
demeurant à Grenoble, 20 bis, chemin des 


1 1 


iergers, dépose une requête auprès du garie 
des Sceaux agissant tant pour lui que pour 
ses enfants: 

Zilberman Danièle - Jacqueline - Suzanne), 


née à Toulouse le 7 février 1915; 

Zilberman (Elvire-Jeannine-Joséphine), née 
à Grenoble le 17 août 1916; 

Ziberman {Jean-Jacques-Alex), né à Gre- 
noble le 23 septembre 1947, 
en vue de changer son nom patronymique en 
celui de Silmot et son prénom en celui de 
Alex. 


Mme veuve Kahn, née À Paris, le 19 janvier 
4893, demeurant 19, rue Paul-Couderc, à 
ollicite du garde des sceaux, tant en 
son nom qu’au nom de son fils mineur Roger, 
né À Strasbourg la 20 septembre 1929, l’auto- 
risation de changer son nom en celui de Ma- 
rineau ou Carineau, 


Mile Denise Kahn, née À Strasbourg le 3 oc- 
tobre 1927, demeurant 19, rue Paul-Couderc, 
À Sceaux, illicite du garde des sceaux l’au- 
torisation de s'appeler désormais Marineau ou 
Carineau. 








AVIS DIVERS 


Le 








CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Avis aux porteurs d'obligations 3 0/@ 
et 3,40 0/0. 


A la suite de la suppression de la réglemen- 

{ation du dollar en Suisse, les mesures discri- 
minatoires établies pour le payement à Ge- 
nève des coupons et titres amortis d’obliga- 
tions 3 0,0 et 3,40 0/0 du Crédit foncier franco- 
canadien visées dans l'avis de juin 19:86 ont 
cessé d'exister et l'encaissement peut main- 
tenant s'effectuer à Genève, en francs suisses, 
indistinctement pour toutes les catégories de 
Irs. 
\formément à la réglementation fran- 
çaise, les francs suisses revenant à des obli- 
gataires résidunt en France continueront à 
être cédés, sur le marché libre du franc suisse 
à Paris, par les établissements français inter- 
médiaires agréés chargés de leur encaisse- 
ment, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclaralions d'associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art 1er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 43 soût 1901.) 


a 


29 a Lg 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES LOCATAIRES DU 28, RUE 


Maxouny. But: étude et discussion de tous li- 
tiges pouvant survenir entre la propriétaire 
de l'immeuble et l'ensemble des locataires, 
| social: 2, rue Manoury, à Bojs-Colom- 





30 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Péronne, BOXING-CLUB SAILLY-SAIL- 
LISEL, But: éducation physique, sport. Siège 
sociai: salle des fêtes, Sailly-Saillisel. 


4 octobre 1949, Déclaration à la préfecture de 
olice, Ou vas-ru (Mouvement laïque des au- 
berges de jeunesse). Modification de la com- 
osition du bureau. Siège social: 28, rue Cavé, 
Lsconols. 

5 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Provins. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CHAM- 
BONNOIS, comimune de Choisy-en-Rrie. But: 
défense des intérêts agricoles et cynégétiques. 
Siège social: au domicile de M, Houdry, pré- 
sident, Chambonnois, commune de Choisy-en- 
Brie. 


5 octübre 4949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avesnes. COMITÉ POUR L'AMÉLIORATION DE 
L'HABITAT DANS LE BASSIN DE LA SAMBRE. But: 
étude et mise en œuvre de tous moyens ap- 
propriés pour l'amélioration du logement; 
construction, réparation, amélioration, finan- 
cement des travaux. Siège social: 13, avenue 


.de Ferrière, Maubeuge. 
L e 


6 octobre 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Loire, AVENIR-PING-PONG CHAMBONNAIRE. But: 
pratique du ping-pong. Siège social: café Oli- 
vier, 18, rue Voltaire, le Chambon-Feuge- 
rolles. 





7 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pamiers, ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉTÈVES DES COLLÈGES DE GARÇONS FT DE FILLES 
pe Pamiers. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux des élèves. Siège social: col- 
lège de garçons de Pamiers. 





7 octobre 1949. Déclaration à la sous-nréfec- 
ture de Mortagne. ASSOCIATION DES JARDINS OU- 
vRiERs DR LaiGle, But: mise à la disposition 
des familles des terrains destinés à l'usage 
de jardins dits familiaux, Siège social: mai- 
rie de Laigle. 





8 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ LOCAL DR L'ENFANCE DU 6% AR- 
RONDISSEMENT, But: coordonner les œuvres de 
l'enfance, les aider à se développer, rensei- 
gner les familles, les diriger vers les orga- 
nismes déjà existants susceptibles de leur 
rendre les services dont elles peuvent avoir 
besoin, provoquer la création de toute œu- 
vre nouvelle destinée à l'enfance. Siège so- 
cial: 78, rue Bonaparte, Paris. 


10 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. Le BILLARD ARCACHONNAIS. But: 
pratique du jeu de billard. Siège social: café 
Repetto, à Arcachon. 





10 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. (GROUPEMENT AMICALE, 
ARTISTIQUE ET MUSICAL DES 4100-SOUS-CI. But: 
rendre la vie plus agréable dans la localité; 
donner une formation artistique aux jeunes. 
Siège social: cours Foch, la Roque-d Anthé 
ron. 





18 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. Compagnie Masque ET TRé- 
Traux. But: pratique desl’art dramatique à des 
fins éducatives. Siège soclal: château Gruyelle, 
Hénin-Liétard. 


12 octobre 1949. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Bône. CLUB DES SUPPORTERS DE L’'ASSO- 
CIATION SPORTIVE BÔNOISE. But: aide morale et 
financière à l'Association spertive bônoise. 
Siège social: 11, rue Marcel-Lucet, Bône. 











42 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION ARMSTIQUE ET CULTURELLE 
DU COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE. But: 
favoriser, pour les membres du personnel de 
cet organisme, l'accès à toutes formes d'art, 
de cullure et de loisirs, Siège social: 69, rue 
de Varenne, Paris. 


13 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Marseille. COMMUNE LIBRE PIERRE-ALBRAND. 
But: œuvre philanthropique pour les enfants. 
Siège social: 77, boulevard de Paris, Marseille. 








——— 
13 octobre 1919. Déclaration à la sous-prétoe. 
ture de Villeneuve-sur-Lot, Assoctarios sr 
TIVE FONGRAVAISE. But: baskel-ball, Siège 
cial: mairie de Fongrave, F 


ü- 


13 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de police, Ou vas-ru (Mouvement laïque des 
œuberges de jeunesse) transfère son sis 
social du 47, rue Rivay, Levallois, au °S 4 
Cavé, Levallois. éd 





15 octobre 1949. Déclaration à la préfectura 
du Var. CLuB DE LA CiGaLe, But: procurer à ses 
membres un séjour agréable sur la €. 
d'Azur. Siège social: annexe du Grand-Ht 
Saint-Aygulf, par Fréjus. 


Er 








15 octobre 1949, Déclaration à Ja sous-préfec. 
ture d’Aix-en-Provence, LES AMIS DR La Pno- 
VENCE. Bul: organiser des excursions. Siège 
social: café Mirabeau, cours Mirabeau, Aix. 
en-Proven:e. 





15 octobre 1949, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Bayeux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE (GRANDCAMP-LES-Baivs. But: procurer 
des locaux, ouverts certains jours, pour servir 
à des distractions saines, concerts, représen. 
tations, séances de cinéma, cours, confé. 
rences; donner des soins médicaux: procurer 
des terrains de sport pour le développement 
de la culture physique, des promenades pour 
enfants ou des excursions pour adultes: en 
général, faciliter tout ce qui peut contribuer 
au développement physique, au progrès social 
et moral de Grandcamp-les-Pains. Siège social: 
L'Orangerie, Grandcamp-les-Bains. 





17 octobre 1949, Déclaralion à la sous-préfec. 
ture de Péronne, AMICALE DES ANCIENS MARINS 
DE HAM ET DE SA RÉGION. But: conserver Jes 
liens de camaraderie, pratiquer l'entr'aide, 
Siège social: hôtel Salieres, Ham. 





18 oclobre 1949, Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Blaye. UNION CANTONALE DES SOCIÉTÉS DA 
CHASSE DU CANTON BE SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE. 
But: favoriser l'exercice de la chasse dans 
l'intérieur du canton par le repeuplement du 
gibier, la destruction des nuisibles et la ré- 
pression du braconnage. Siège social: mairie 
d'Etauliers. " 





19 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. COMITÉ DES FÊTES DE VELIZ\ 
Bas ET CHAVILLE-HAUT, But: venir en aide, 
par des versements, au foyer des vieux et aux 
enfants des écoles. Siège social: salle des 
fêtes Jean-Macé, à Velizy-Villacoublay. 





20 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Gourdon. GUIDON vayRaCOIS. But: pra- 
tique du cyclisme. Siège social: café de la 
Gare, Vayrac. 





21 octobre 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. OFFICE MUNICIPAL DE LA JEUNESSE D'AURER- 
VILLIERS. But: création, gestion et contrôle 
d'une maison de jeunes et de la culture à 
Aubervilliers, Siège social: mairie d'Aubher- 
viiliers. 





24 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
d’Indre-et-Loire. ASSOCIATION DRAMATIQUE DU VAL 
pg Lorne. But: développer le goût de l'art dra- 
imatique dans les départements du val de 
Loire et départements limitrophes. Siège s0- 
cial: chez M. Dubreuil-Chambardel, 3, rue 
Jeanne-d'Arc, à Tours. 


——— 06e &——— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du-16 août 1904.) 
Décret-loi du 18 avril 41959.) 


5 septembre 1949. Arrêté du ministre de l’in- 
térieur, (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de police le 6 octobre 1949.) FAMILLE PK- 
MONTAISE DR Paris. But: assistance morale et 
gr des originaires de la région 
u Piémont. Siège sochl: 59, rue Claude-Ber- 
nard, à Paris. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











